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COMMISSION DE L'ÉCONOMIE, DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES
NOUVELLES

Présidence de Mme Chantal Bertouille, Présidente

- La séance est ouverte à 10 heures et 04 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

séance

 

est

 

ouverte.

Je

 

vous

 

propose

 

de

 

débuter

 

nos

 

travaux.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Mme la Présidente. Étant donné que nous
devons être impérativement sept parlementaires
effectifs, suppléants ou 40.4, nous ne pouvons
procéder à l'examen de l'arriéré et nous ne pouvons
rien décider de concret ni de valable. Je vous
propose donc de reporter l'examen de l'arriéré de
notre commission à notre prochaine réunion de
commission dans 15 jours. Comme nous
examinerons le budget dans 15 jours, je suppose que
nous serons alors en nombre utile à un moment
donné.

Les

 

questions

 

orales

 

suivantes

 

sont

 

retirées

 

:

 

- Question orale de M. Miller à M. Marcourt,
Ministre de l'Économie, des PME, du Commerce
extérieur et des Technologies nouvelles, sur «

 

la
faillite

 

de

 

l'entreprise

 

Zircor

 

à

 

Tertre

 

»

 

;
- Question orale de M. Disabato à M. Marcourt,

Ministre de l'Économie, des PME, du Commerce
extérieur et des Technologies nouvelles, sur «

 

la
faillite

 

de

 

l'entreprise

 

Zircor

 

»

 

;
- Question orale de M. Fourny à M. Marcourt,

Ministre de l'Économie, des PME, du Commerce
extérieur et des Technologies nouvelles, sur
«

 

l'attitude de la SRIW face à l'OPA dont a fait
l'objet

 

de

 

la

 

société

 

IBt

 

Bebig

 

»

 

;
- Question orale de Mme Goffinet à M. Marcourt,

Ministre de l'Économie, des PME, du Commerce
extérieur et des Technologies nouvelles, sur «

 

l'état
d'avancement du projet de réforme des aides aux
entreprises

 

»

 

;
- Question orale de M. Fourny à M. Marcourt,

Ministre de l'Économie, des PME, du Commerce
extérieur et des Technologies nouvelles, sur «

 

les
retards de paiement de la Région vis-à-vis des
entreprises

 

»

 

;
- Question orale de M. Elsen à M. Marcourt,

Ministre de l'Économie, des PME, du Commerce
extérieur et des Technologies nouvelles sur «

 

le

développement d'une filière de recyclage des
panneaux

 

solaires

 

»

 

;
- Question orale de M. Disabato à M. Marcourt,

Ministre de l'Économie, des PME, du Commerce
extérieur et des Technologies nouvelles, sur
«

 

l'évaluation de la Caisse d'investissement de
Wallonie

 

»

 

;
- Question orale de M. Disabato à M. Marcourt,

Ministre de l'Économie, des PME, du Commerce
extérieur et des Technologies nouvelles, sur «

 

la
reprise

 

des

 

activités

 

de

 

la

 

société

 

Brink's

 

».

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS
ORALES

INTERPELLATION
DE M. LEBRUN À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES PME,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES

TECHNOLOGIES NOUVELLES,
SUR

« L'AGENDA NUMÉRIQUE »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de M. Lebrun à M. Marcourt,
Ministre de l'Économie, des PME, du Commerce
extérieur et des Technologies nouvelles, sur
«

 

l'agenda

 

numérique

 

».

La parole est à M. Lebrun pour développer son
interpellation.

M. Lebrun (cdH). Merci Madame la
Présidente. Monsieur le Ministre, chers collègues,
bonjour. Monsieur le ministre, la Commission
européenne, dans le cadre de la stratégie Europe
2020, a lancé l'agenda digital ou encore appelé
agenda

 

numérique.

Cet agenda numérique est en fait la stratégie
adoptée par l'Europe pour rendre l'économie
davantage prospère à l'horizon 2020. Il définit les
actions et politiques nécessaires pour maximiser les
bénéfices

 

de

 

la

 

révolution

 

numérique

 

pour

 

tous.

La commission souhaite travailler étroitement
avec les États membres, les associations et les
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entreprises. Une assemblée numérique annuelle va
juger

 
les

 
progrès

 
et

 
va

 
préciser

 
les

 
défis.

In illo tempore, ayant eu l'occasion de m'occuper
de technologies nouvelles en Région wallonne, vous
comprendrez

 
mon

 
intérêt

 
pour

 
le

 
sujet.

Sept idées maîtresses soustendent aujourd'hui
l'agenda

 
numérique.

 
Je

 
vais

 
les

 
rappeler

 
brièvement.

D'abord, le marché uniforme numérique qui
dynamise

 

trois

 

objectifs

 

:
le

 

téléchargement

 

de

 

musique

 

;
l'étalissement d'un espace unique
européen

 

pour

 

les

 

paiements

 

en

 

ligne

 

;
l'amélioration de la protection des
consommateurs

 

sur

 

la

 

toile.

Deuxième idée, c'est l'interopérabilité et les
standards. L'Europe estime que les clés du succès
sont l'amélioration des procédures de
standardisation

 

et

 

une

 

meilleure

 

interopérabilité.

Troisième idée, confiance et sécurité. L'économie
en ligne est généralement contrée par les menaces
qui perturbent les consommateurs comme les
logiciels malveillants et la fraude en ligne. D'après
les statistiques, seuls 12

 

% des internautes se sentent
en totale sécurité pour les transactions en ligne, ce
qui est évidemment peu. L'agenda propose donc une
réponse européenne coordonnée aux cyber-attaques
et des règles renforcées pour la protection des
données

 

privées.

Ensuite, vient l'accès à l'internet à haut débit. Si
l'Europe veut égaler les leaders mondiaux comme la
Corée du Sud et le Japon, elle a besoin d'une vitesse
de téléchargement de 30 mega-bits seconde pour
tous les internautes et de 100 mega-bits seconde
pour 50

 

% d'entre eux d'ici 2020. L'agenda
numérique a pour objectif de transformer cette
ambition

 

en

 

une

 

réalité.

Quant à la recherche et l'innovation, cinquième
idée maîtresse, on constate que l'investissement de
l'Union européenne en matière de recherche sur les
technologies de l'information et de la
communication est inférieur de 50

 

% à celui des
États-Unis. Or, les meilleures idées doivent se
traduire en produits et services. L'agenda vise à
renforcer

 

la

 

coordination

 

de

 

la

 

recherche.

Sixièmement, l'amélioration des compétences
numériques, plus de 50

 

% des Européens utilisent
internet au quotidien, 30

 

% ne l'ont jamais utilisé.
Les personnes handicapées éprouvent des difficultés
particulières à utiliser les nouveaux services et
contenus électroniques. L'agenda numérique vise
donc à combler cette fracture numérique en donnant
à tous les citoyens les compétences nécessaires pour
participer

 

à

 

la

 

société

 

numérique.

Enfin, les technologies de l'information et de la
communication pour la société. Ces technologies
recèlent un potentiel énorme pour notre vie
quotidienne et pour relever les défis sociaux.
L'agenda met l'accent sur la capacité des TIC à
réduire la consommation d'énergie, à révolutionner
les services de santé et à améliorer les services
publics. L'héritage culturel européen devrait devenir
accessible

 
en

 
ligne

 
pour

 
tous.

Voilà donc, Monsieur le Ministre, les sept idées
maîtresses qui forment la stratégie européenne et je
souhaiterais vous entendre sur les objectifs et les
réalisations du Gouvernement wallon. Comment
comptez-vous intégrer cet agenda numérique dans la
stratégie des technologies de l'information et de la
communication, puisque la commission souhaite
travailler avec le maximum d'États membres

 

? Je
souhaiterais savoir aussi si vous aviez confié
certaines parties de l'agenda numérique aux
différentes administrations et, en particulier, à
l'Agence

 

wallonne

 

des

 

télécommunications

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. Merci Madame la Présidente. La
question posée par M. le député est vraiment un
sujet extrêmement important. Je partage l'intérêt
qu'il a pour les nouvelles technologies et, en
particulier, pour les nouvelles technologies de
l'information.

Le souhait de l'interpellation est de connaître la
manière dont les idées maîtresses de l'agenda
numérique lancé par la commission sont appelées à
se retrouver dans la politique de la Wallonie au
niveau des technologies de l'information et de la
communication. Il est clair que cela repose sur une
action

 

de

 

l'administration

 

et

 

de

 

l'AWT.

Je voudrais simplement indiquer que j'ai indiqué
au gouvernement mon souhait de doter la Wallonie
d'un plan numérique global qui viserait à développer
une politique ambitieuse et systématique. C'est
pourquoi, dans le cadre de Creative Wallonia, j'ai
demandé à un groupe de travail composé de mes
collaborateurs, de l'AWT, de l'administration, mais
aussi d'experts externes de formuler des propositions
en ce sens. Un premier projet est aujourd'hui en voie
de finalisation. Il porte à la fois sur des enjeux
transversaux, tels que l'infrastructure, la régulation,
et sur des publics cibles prioritaires, que ce soient
l'éducation, la recherche, les entreprises, les
hôpitaux, ou l'ensemble des pouvoirs publics. Ce
que va faire maintenant le groupe de travail, c'est
entrer dans une phase d'auditions des principales
parties prenantes, entre autres les acteurs publics, les
opérateurs, les fournisseurs d'accès ou les
équipementiers, et j'attends un rapport définitif pour
le

 

début

 

février

 

2011.
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Il est clair que tout ce processus s'inscrit dans les
orientations

 
de

 
la

 
commission.

Plus précisément, permettez-moi de vous faire un
bref état de l'activité récente relativement aux sept
idées maîtresses de l'agenda numérique, telles que
vous

 
les

 
avez

 
vous-mêmes

 
évoquées.

Premièrement, le marché uniforme numérique
relève de la compétence fédérale. Je tiens toutefois à
souligner que l'AWT a été consultée par le
Parlement fédéral, de même que son homologue
flamand.

En ce qui concerne le deuxième point, c'est-à-
dire l'interopérabilité et les standards, une opération
de sensibilisation a été menée par l'AWT. En ce qui
concerne l'informatique de la région, un groupe de
travail présidé par EASI-WAL se préoccupe de ce
point.

Troisièmement, la sécurité sont une matière
fédérale qui est gérée notamment par la Commission
de la Vie privée et par le Ministère de la Justice.
Une initiative toutefois du secteur TIC wallon, notre
c1uster, est menée en collaboration avec l'AWT et le
CETIC pour la sécurité informatique des PME. En
ce qui concerne l'intelligence stratégique, qui est un
concept développé par l'ASE, nous avons fait de la
protection des données un élément important. Il est
clair qu'il ne faudrait pas non plus que la protection
des données soit un frein psychologique au
développement

 

d'internet.

Quatrièmement, l'accès à l'internet à haut débit
fait l'objet d'un suivi attentif par l'AWT. Des tests
sont menés par les opérateurs privés. Belgacom fait
aujourd'hui des tests à Rochefort et La Louvière,
mais nous savons aussi que le câble dispose d'un
avantage technologique extrêmement important qui
est mené aujourd'hui par VOO. Par ailleurs, la
SOFICO poursuit activement sa politique de
développement du réseau de fibre le long des
nationales, comme d'ailleurs l'administrateur
délégué de la SOFICO était venu nous l'expliquer
lors

 

de

 

son

 

audition.

En matière de recherche et d'innovation, le
cinquième point, il faut pointer notamment le
soutien par la région de l'Infopole c1uster TIC et la
participation au Microsoft Innovation Center au sein
duquel

 

l'AWT

 

est

 

observateur

 

du

 

CA.

Sixième point, sur le plan de l'amélioration des
compétences numériques, notons quelques
initiatives importantes comme la publication
annuelle du baromètre des TIC par l'AWT,
l'agréation de nouveaux espaces publics numériques,
le développement de la coupole e-learning par
l'AWT et la mise à disposition d'un DVD hybride à
destination des citoyens, outil développé
conjointement

 

par

 

l'AWT

 

et

 

EASI-WAL.

Quant à la promotion des technologies de
l'information pour la société, citons le partenariat
que j'ai mis en place au niveau de l'Eurogreen IT
Innovation Center qui, manifestement, a cet objectif
de

 
diffusion

 
plus

 
importante

 
sur

 
ces

 
points.

Je regrette un peu, non pas que vous ayez posé la
question, mais de ne pas savoir aller plus loin ici,
puisque en parallèle et en préalable à votre question,
j'ai chargé ce groupe de travail. Je m'engage, bien
évidemment, à revenir devant vous en mars au plus
tard pour faire le point de la situation, mais il est
évident que je partage tout à fait le fait qu'il faut
continuer à développer les technologies de
l'information et je dirais que le projet Cyberclasses
en est aussi une des illustrations. Mais dès que nous
aurons le rapport et le développement des actions,
cela sera peut-être plus concret que le simple état
des

 

lieux

 

que

 

je

 

viens

 

de

 

fournir

 

aujourd'hui.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Lebrun.

M. Lebrun (cdH). Je remercie Monsieur le
Ministre d'avoir fait le point. Cet agenda numérique
est relativement récent au niveau de l'Europe et je
pense donc qu'il est intéressant de voir comment à la
fois le fédéral mais aussi la région, agissent en la
matière. Je suis particulièrement sensible au fait que
même s'il a une compétence fédérale, le fédéral
s'appuie sur les politiques régionales pour une série
de compétences qui sont les leurs. Je pense en tout
les cas que cette réponse est tout à fait satisfaisante.
Je suis curieux de voir le rapport définitif qui vous
sera fourni en février. Si nous avons l'occasion d'en
débattre

 

en

 

mars,

 

je

 

reviendrai

 

sur

 

le

 

sujet.

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES PME,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES

TECHNOLOGIES NOUVELLES,
SUR

« LA COLLABORATION ENTRE L'AWEX
ET L'UNIVERSITÉ DU TEXAS A&M »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à M. Marcourt,
Ministre de l'Économie, des PME, du Commerce
extérieur et des Technologies nouvelles, sur «

 

la
collaboration entre l'AWEX et l'université du Texas
A&M

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Crucke (MR). Merci madame la
Présidente. Monsieur le Ministre, il y a quelques
jours, le Directeur de l'AWEX, Philippe Suinen,
vantait dans Le Trends, mais également dans l'Écho,
la formidable collaboration qui est engagée avec
l'université du Texas, qui n'est pas la plus petite
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université, loin s'en faut, des États-Unis.
Collaboration qui existe depuis un certain temps
déjà et je pense donc qu'il était heureux de pouvoir
faire le point d'autant que le Gouvernement wallon a
décidé l'affectation du fonds d'investissement de 2
millions d'euros à l'égard du projet. Projet qui il
faut rendre à César ce qui appartient à César et c'est
le rôle du Directeur général de vanter l'opération
a été mis sur les fonts baptismaux par Philippe
Lachapelle et qui portait d'ailleurs, dès le départ, le
nom de «

 

bornes mixtes

 

». C'est vous dire toute
l'ambition qu'il y a derrière ce projet et
manifestement

 

cela

 

fonctionne.

On pourrait croire que la Wallonie, par rapport
au Texas, est un coin qui peut-être est méconnu,
mais non, manifestement dans le monde des
affaires, dans la recherche, dans l'investissement,
c'est un monde qui est connu. Ce qui m'intéresse
c'est de savoir la manière dont ce dossier a pu avoir
une telle efficacité, puisque selon ce que je peux en
lire, mais vous me le confirmerez ou me
l'infirmerez, il y a des relations avec d'autres pays
qui se font grâce à cette collaboration-là. Chacun
ayant apporté quasiment une dote de relations, ce
qui est vraiment le meilleur des rôles que le pouvoir
public peut jouer dans le développement de
l'économie.

Monsieur le Ministre, tout ce qui en est dit est-il
aujourd'hui confirmé

 

? Comment pouvez-vous en
attester

 

? Quelles sont, par rapport à ce projet, les
moyens en termes budgétaires, commerciaux,
ressources humaines, dont dispose le projet

 

? A-t-on
sur ce type de schéma d'autres projets qui ont été
mis en place

 

? Si oui, lesquels et quel en est
également

 

leur

 

bilan

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. Monsieur le député, comme vous l'avez
dit, cet accord entre l'AWEX et Texas A&M
University System a été signé en 2006 et c'est un
accord de partenariat qui a pour objectif de créer un
réseau

 

global

 

d'innovations.

Cette université du Texas est une université
publique. Elle est devenue aujourd'hui une référence
aux États-Unis, en particulier dans les domaines des
sciences du vivant, de l'ingénierie, de l'agriculture et
des

 

TIC.

Forte de onze universités et de sept institutions
affiliées, cela fait 27.000 employés et 115.000
étudiants, tous actifs dans le domaine des sciences et
technologies, cette université consacre environ 730
millions

 

de

 

dollars

 

par

 

an

 

à

 

la

 

recherche.

À ce jour, son bureau de commercialisation de la
technologie a analysé plus de 2.600 inventions

réalisées en son sein. Ce bureau introduit en
moyenne une demande de brevet par jour et conclut
un accord de licence par semaine. Il est également
derrière la création de plus 50 start-up développées
à

 
partir

 
de

 
la

 
technologie

 
de

 
l'université.

Le Mémorandum of Understanding (MOU),
renouvelé en 2009 pour une période de 3 ans,
reconnaît la Wallonie comme le partenaire européen
de Texas A&M pour la commercialisation de leur
technologie.

Les objectifs poursuivis par cet accord établi sur
un

 

principe

 

de

 

réciprocité,

 

sont

 

au

 

nombre

 

de

 

cinq

 

:

les créations de sociétés globales par la
commercialisation simultanée de nouvelles
technologies développées par Texas A&M et
l'ensemble de nos universités francophones
et/ou des entreprises wallonnes sur les
marchés

 

européens

 

et

 

américains

 

;
l'aide aux start-up et entreprises de
technologie wallonne afin d'entrer sur le
marché américain en bénéficiant du soutien
d'une université et de ses partenaires
nationaux (centres de recherche et
incubateurs) et par la réalisation d'études de
marché et de business plans préalables à leur
établissement

 

;
(en retour) l'apport de tous les éléments
nécessaires au développement et à la
commercialisation des produits et entreprises
de

 

nos

 

partenaires

 

américains

 

en

 

Wallonie

 

;
l'amélioration également de produits
d'entreprises wallonnes en les mettant en
relation avec des partenaires américains
potentiels pour la création de partenariats
technologiques

 

ou

 

commerciaux

 

;
la prospection de manière croisée des
multinationales

 

sur

 

le

 

plan

 

de

 

la

 

recherche.

En 2009, les parties prenantes à ce mémorandum
se sont engagées à étendre cet accord de manière à
en faire un véritable réseau global d'innovations. Les
pays cibles sont la Chine, l'Inde, le Qatar et
l'Afrique du Sud. Les premiers fruits de cette
extension géographique en termes de retombées
économiques

 

sont

 

attendus

 

dès

 

l'année

 

prochaine.

Une cellule «

 

partenariats-technologiques

 

»,
composée de deux agents, a été créée au sein de
l'AWEX, l'organisme étant chargé de l'exécution de
cet accord auprès de nos opérateurs économiques.
Le budget de fonctionnement de cette cellule s'élève
à

 

40.000

 

euros

 

par

 

an.

Cette cellule organise et coordonne cinq actions
communes avec cette université par année, dont une
importante mission technologique comportant plus
d'une dizaine d'entreprises de Wallonie à la
recherche

 

d'une

 

implantation

 

aux

 

États-Unis.
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L'accord a permis la création d'une première
société commune, «

 
Lisam

 
». Une seconde devrait

voir le jour au mois de janvier. Une troisième
société de Wallonie, «

 
Amos

 
», a décidé d'implanter

au Texas sa filiale pour bénéficier du partenariat
avec l'université. Sept dossiers de création de
sociétés communes bénéficient d'ores et déjà du
soutien actif de la cellule en ce moment et
présentent plus de 50

 
% de chances de concrétisation

réelle.

Par ailleurs, dans le cadre du Plan Marshall
2.Vert, j'ai effectivement renforcé l'action de la
SOFINEX et réservé un montant de 2 millions
d'euros destiné aux entreprises wallonnes de haute
technologie qui souhaiteraient s'insérer dans les
marchés internationaux dits «

 

de niche

 

». Le fonds a
pour objet, par le biais de prêts subordonnés ou de
prises de participation, de soutenir des entreprises
wallonnes qui en feraient la demande, notamment
dans le cadre de leur entreprise commune avec
l'université du Texas. Il devrait être sollicité pour la
première

 

fois

 

au

 

début

 

de

 

l'année

 

prochaine.

De plus, dans le cadre du programme Creative
Wallonia cela permettra également de donner une
impulsion à la conclusion de nouveaux accords de
ce type sur les marchés prioritaires et notamment, la
Chine,

 

l'Inde

 

ou

 

l'Afrique

 

du

 

Sud.

Je voudrais conclure en indiquant que cette
formule expérimentale qui, semble-t-il, est unique
en Europe, a été à la hauteur de la volonté
puisqu'elle constitue aujourd'hui une porte d'entrée
pour nos opérateurs aux grands projets publics
internationaux et permet de booster l'emploi mais
aussi et peut-être préalablement à la création de
ceux-ci, à l'apport de connaissances et de
technologies

 

dans

 

notre

 

région.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
député

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Merci Madame la
Présidente. Je remercie Monsieur le Ministre pour sa
réponse. On croit rêver quand on entend des chiffres
de 730 millions de dollars en termes de recherche et
je dois dire que le fait que l'on ait pu accoler le
vaisseau wallon à cette université est un coup
magistral et heureux. Je veux, au travers des
explications que vous avez données, le résultat que
vous en faites et l'ambition que vous tracez par
rapport à ce qui reste à faire, réellement être celui
qui, comme vous, félicite l'AWEX et tous ceux qui
ont

 

permis

 

la

 

réussite

 

de

 

ce

 

projet.

Je pense que cela est vraiment une manière de
fonctionner qui s'inscrit dans le développement du
devenir wallon. Nous ne sommes pas toujours les
plus forts, mais nous pouvons être utiles lorsqu'on a,
à côté de soi, quelqu'un qui est extrêmement fort et
qui nous fait confiance. C'est un peu cela la
philosophie qui se cache derrière ce projet. Lorsque

j'entends 40.000 euros de frais de fonctionnement
pour une cellule, cet argent a vraiment bien été
investi.

Madame la Présidente, si vous me le permettez et
si ce parlement nous permettait encore de faire une
autre visite, je conseillerai sûrement de voir ce qui
se passe là-bas, car cela ne peut être que, non
seulement enrichissant, mais aussi prospectif. Mais,
cela est une autre question et je connaîs presque la
réponse

 

à

 

l'avance.

Mme la Présidente. Oui, je crois que ce n'est
même

 

pas

 

la

 

peine

 

de

 

poser

 

la

 

question.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. Puis-je faire une incise

 

? Quand j'ai
rencontré Chris Peeters qui est allé en Californie, la
première chose qu'il m'a dite c'est «

 

La mission du
Parlement wallon en Californie a laissé d'excellents
souvenirs

 

là-bas.

 

Ils

 

ont

 

été

 

très

 

intéressés

 

».

M. Crucke (MR). Vous parlez à des
convaincus.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles.

   

C'est

 

tout

 

le

 

paradoxe

 

de

 

cette

 

histoire.

QUESTION ORALE
 DE M. WESPHAEL À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES PME,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES

TECHNOLOGIES NOUVELLES,
SUR

« LA MISE À L'ARRÊT DE PLUSIEURS
LIGNES DE LA PHASE À FROID DE LA

SIDÉRURGIE LIÉGEOISE » 

QUESTION ORALE
 DE M. ONKELINX À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES PME,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES

TECHNOLOGIES NOUVELLES,
SUR

« LA SUSPENSION D ACTIVITÉS DU
SECTEUR À FROID PAR

ARCELORMITTAL »

Mme la Présidente. L ordre du jour appelle la
question orale de M. Wesphael à M. Marcourt,
Ministre de l Economie, des P.M.E., du Commerce
extérieur et des Technologies nouvelles, sur « la
mise à l arrêt de plusieurs lignes de la phase à froid
de la sidérurgie liégeoise

 

» et la question orale jointe
de M. Onkelinx à M. Marcourt, Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et des
Technologies nouvelles, sur «

 

la suspension
d'activités

 

du

 

secteur

 

à

 

froid

 

par

 

ArcelorMitall

 

».
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La parole est à M. Wesphael pour poser sa
question.

M. Wesphael (Écolo). Merci Madame la
Présidente. Monsieur le Ministre, lundi dernier, le
conseil d entreprise d ArcelorMittal a annoncé la
mise à l arrêt temporaire de plusieurs lignes de
production dans la phase à froid de la sidérurgie
liégeoise à Tilleur, Flémalle et Ivoz-Ramet. La
conséquence en est que 500 travailleurs devraient
être mis en chômage économique à partir du début
2011,

 

et

 

ce,

 

pour

 

une

 

durée

 

non

 

précisée

 

à

 

ce

 

jour.

Certes, les responsables liégeois d'ArcelorMittal
envisagent de «

 

ré-internaliser

 

» certaines tâches
aujourd'hui sous-traitées de manière à réduire
l'impact sur l'emploi à l'intérieur même de
l'entreprise. Il en résulterait tout de même un sérieux
impact

 

négatif

 

sur

 

l'emploi

 

en

 

région

 

liégeoise.

Apparemment, il s'agirait plus généralement
d'une mesure visant à prévenir la baisse annoncée
des commandes pour le quatrième trimestre de cette
année. Le bassin industriel liégeois n'est pas le seul
touché. Ces décisions font partie d'un ensemble de
mesures

 

prises

 

au

 

niveau

 

européen.

Officiellement, il s'agirait de réinjecter un
supplément de compétitivité dans les sites européens
de

 

Mittal.

Pour le dire tout de suite, j'ai à ce sujet mon idée

 

:
il s'agit moins pour la haute direction de Mittal de
rendre les sites européens plus compétitifs, que de
réduire l'offre d'acier pour continuer à en soutenir
les prix et à protéger le niveau des dividendes en
faisant porter le poids de l'effort sur le personnel et
les

 

pouvoirs

 

publics.

Je l'ai déjà dit, et je ne suis d'ailleurs par le seul à
le penser, Michel Capron et d'autres ont montré à
quel point l'exigence excessive d'un retour sur
investissements à deux chiffres pour les actionnaires
contribue à un sous-investissement suicidaire pour
les entreprises et provoque, in fine, la
désindustrialisation

 

de

 

l'économique

 

européenne.

Pendant ce temps, Mittal fait partie, avec
Delhaize, Belgacom et quelques autres, des grandes
entreprises qui ne paient pas un euro d'impôts en
Belgique. Ce n'est pas moi qui le dis, c'est Trends
Tendance. Et cela, notamment, grâce à des intérêts
notionnels. Il y aurait donc un intérêt urgent à
réévaluer l'impact rien que sur l'économie, l'emploi
et

 

les

 

finances

 

publiques.

Cela étant, les arguments avancés par la direction
de Mittal pour justifier les mises en veilleuse sont
que la demande est aujourd'hui encore inférieure de
20

 

% à ce qu'elle était avant la crise. En outre, le prix
des matières premières est à la hausse, tandis que le
prix de l'acier baisse sur les marchés internationaux.
Il y aurait donc un «

 

effet ciseaux

 

». Enfin, il y a la

concurrence des aciers produits à l'extérieur de
l'Union européenne, notamment en Russie. Les
aciéries russes fourniraient la brame à 380 dollars la
tonne

 
alors

 
que

 
Liège

 
serait

 
à

 
500.

En parlant de la brame, voici une question au
passage

 
: qu'en est-il d'une éventuelle réactivation du

deuxième haut fourneau liégeois

 
? La situation

semble paradoxale. D'un côté, Mittal fermerait
temporairement trois hauts fourneaux en Europe. De
l'autre, il se dit que la phase à chaud devrait
accroître sa production pour que Liège puisse
fournir des colles à d'autres sites européens,
notamment

 

en

 

France.

Ces derniers jours, Monsieur le Ministre, avez-
vous eu des contacts avec la haute direction
d'Arcelor-Mittal concernant ces différents points

 

?
Plus généralement, où en sont les discussions avec
la

 

haute

 

direction

 

de

 

Mittal

 

?

Après cette incise, revenons à l'objet précis de ma
question. On connaît le handicap structurel de la
sidérurgie liégeoise. Je veux parler de la rupture de
la chaîne de production due à l'existence de
plusieurs sites séparés en amont et en aval de Liège.
On se souviendra qu'une étude commandée par la
SOGEPA au bureau de consultance Laplace Conseil
a encore rappelé cet handicap il y a un an. Le fait
n'est donc pas nouveau et il faut composer avec lui
ou tout regrouper sur un même site. Nous en
sommes

 

évidemment

 

loin.

Par ailleurs, la hausse des matières premières est
a priori la même pour tout le monde, mais elle est
partiellement compensée par la faiblesse du dollar et
la bonne tenue de l'euro. Par contre, ce même euro
fort handicape terriblement l'industrie européenne
face à cette concurrence extérieure. Certaines
sources affirment qu'au total, la faiblesse du dollar
infligerait à l'industrie européenne de l'acier un
handicap de compétitivité évalué à quelques 20

 

%,
ajoutez à cela le taux artificiellement bas du yen et
mesurez l'étendue des dégâts pour l'industrie
européenne. Évidemment, ceci dépasse un peu les
compétences wallonnes, mais tout est dans tout,
comme

 

vous

 

le

 

savez.

Vous avez récemment déclaré comprendre les
décisions de Mittal dont nous parlons aujourd'hui.
Vous avez également dit être conscient, je vous cite,
des «

 

mutations industrielles qui se jouent dans le
monde

 

du

 

fait

 

que

 

l'Europe

 

a

 

un

 

déficit

 

à

 

ce

 

niveau

 

».

Je ne peux qu'approuver vos propos. Cela
commence

 

à

 

bien

 

faire

 

d'ailleurs.

Il

 

y

 

a

 

effectivement

 

...

 

( Rumeurs )

 

Je n'arrête pas de les approuver ces derniers
temps.

 

Cela

 

m'énerve

 

un

 

peu.

( M.

 

le

 

Ministre

 

Marcourt

 

s'exprime

 

hors

 

micro )
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Je ne peux qu'approuver vos propos, Monsieur le
Ministre,

 
dans

 
toutes

 
leurs

 
dimensions.

Il y a effectivement des mutations industrielles en
cours à l'échelle mondiale et l'Europe industrielle,
pour ne parler que d'elle, est aujourd'hui handicapée,
je dirais même qu'elle se bat avec un bras qu'elle
s'est

 
volontairement

 
lié

 
dans

 
le

 
dos.

J'aimerais simplement vous demander si la
politique de l'euro fort fait, selon vous, partie des
causes qui handicapent l'industrie européenne, ce
que la Présidence belge de l'Union européenne fait
concrètement pour aider l'industrie européenne à
faire face aux conséquences négatives de la
politique monétaire européenne en termes de
compétitivité industrielle. Dans le même ordre
d'idées, il y a un consensus pour modifier les traités
européens et introduire un mécanisme renforcé de
contrôle budgétaire. Pour quelle raison, dès lors, ne
pas saisir l'occasion d'introduire des clauses sociales
et environnementales dans ces mêmes traités afin
aussi de contrecarrer les différents dumpings dont
nos concurrents usent et abusent à nos dépends sur
les marchés mondiaux et même sur les marchés
européens.

Vous l'aurez vu, nous aurons encore la
présidence de l'Union européenne jusque fin de
l'année, et la région joue un rôle majeur dans la
présidence belge dans le cadre des politiques
économiques européennes. Donc, si je me suis
étendu un peu sur le niveau européen, ce n'est donc
pas hasard, Monsieur le Ministre, puisque vous y
êtes

 

aussi.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Onkelinx

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Onkelinx (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, vous vous
souviendrez qu'il y a un gros mois déjà, j'étais
intervenu en ce qui concerne la phase à froid
d'Arcelor et les difficultés rencontrées. Vous
m'aviez évidemment répondu que les baisses des
commandes étaient ce qu'elles sont et que le marché
international

 

était

 

ce

 

qu'il

 

était.

Évidemment, je suis d'autant plus inquiet que ce
que d'aucuns n'avaient pas encore apprécié à ce
moment-là est en train de se réaliser aujourd'hui,
étant donné que la phase à froid est pratiquement à
l'arrêt, ne tourne plus que sur une ligne et que les
carnets de commandes sont particulièrement faibles.
Et d'en parler avec des travailleurs qui sont dans
l'entreprise, moi qui suis de nature assez optimiste,
je peux vous dire qu'aujourd'hui, je le suis déjà
moins. Je relaye à ce niveau-là un peu les craintes
des

 

travailleurs

 

de

 

Tilleur.

Monsieur le Ministre, je vais quand même être un
peu plus académique en vous lisant mon texte. C'est

vrai qu'on voit maintenant arriver des produits,
comme les brames qui viennent de Russie. On voit
un peu la menace poindre. La menace, c'est que, on
peut être pratiquement aussi compétitif qu'on le
souhaite, on n'arrivera jamais à compenser les prix
qui sont pratiqués entre autres par Novolipesk, entre
autres, qui fournit les brames, non pas hélas à 385
dollars la tonne, mais autour de 240 à 250 dollars la
tonne, alors qu'en ce qui concerne Carsid, par
exemple, moi, si j'interviens pour la sidérurgie
liégeoise, je pense qu'on ne peut pas n'intervenir que
pour la sidérurgie liégeoise, on doit intervenir pour
la sidérurgie wallonne dans son intégralité, et il me
semble que là, la menace qui pèse sur la sidérurgie
liégeoise pèse évidemment sur la sidérurgie
carolorégienne, avec des prix, je vous le disais,
autour de 250 euros la tonne à Novolipesk et des
prix qui peuvent varier entre 485 euros à Carsid et
plus de 500 euros la tonne en ce qui concerne
Arcelor

 

et

 

nos

 

hauts

 

fourneaux.

Voilà, Monsieur le Ministre, quelles sont un peu
mes craintes et, apparemment, et cela n'est pas dans
ma question non plus, aussi qu'à partir du mois de
mars de l'an prochain, les carnets de commandes
sont pratiquement à sec, pratiquement en pages
blanches.

 

Voilà

 

un

 

peu

 

les

 

craintes

 

que

 

j'ai.

Il faut vous dire aussi qu'il y a 500 travailleurs
qui sont concernés par cette mesure et qu'on ignore
évidemment la date et la durée de ce chômage
économique. On sait aussi que les commandes sont
transférées

 

vers

 

d'autres

 

unités

 

de

 

production.

Parallèlement, la fermeture de trois hauts
fourneaux européens, en France, en Allemagne, en
Roumanie, pourrait peut-être profiter à la phase à
chaud, qui pourrait peut-être alors récupérer une
partie maximum de la production. Avez-vous pris
des contacts avec Arcelor-Mittal

 

? Dispose-t-on
d'informations précises

 

? Qu'en sera-t-il des mises en
chômage technique et des mises en formation

 

? A-t-
on

 

des

 

détails

 

supplémentaires

 

?

Voilà un peu ce que je voulais dire en plus de
l'intervention de mon collègue, M. Bernard
Wesphael, qui a déjà développé un maximum de
points que j'aurais pu développer, mais je ne vais
pas me redire, ni plagier. Je voulais venir avec un
témoignage

 

supplémentaire

 

de

 

...

(M.

 

Wesphael

 

s'exprime

 

hors

 

micro)

Voilà, Monsieur le Ministre, l'essentiel de mes
interrogations.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. La situation est évidemment difficile.
Elle est difficile au niveau de la sidérurgie
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européenne. Je l'ai déjà indiqué à de nombreuses
reprises, la zone de l'Europe des 27 est presque la
seule région du monde où la consommation d'acier
est en baisse. Durant l'année 2009, je le rappelle, et
probablement que l'année 2010 va encore faire
mieux, nous avons battu tous les records de
production dans le monde d'acier alors que, et ce
spécialement en Amérique du Sud et en Asie, elle
était médiocre aux États-Unis et très mauvaise en
Europe. Quand je dis «

 
très mauvaise

 
», on parle en

2009 d'une réduction de 30

 

%. Cela a été
considérable.

Malheureusement, on peut constater que
l'absence de politique industrielle coordonnée au
niveau européen conduit à une croissance faible en
Europe et que je suis heureux et vraiment très
satisfait d'avoir pu, dans le cadre de la Présidence
belge, obtenir de la commission qu'il y ait une
communication sur la politique industrielle. Je pense
que c'est une première depuis très longtemps et que
c'est un retour de la volonté de l'Europe de défendre
son industrie. C'est un point que je partage avec le
vice-président

 

commissaire

 

à

 

l'industrie,

 

M.

 

Tajani.

Il faut évidemment se dire que cette
communication est une politique industrielle,
malheureusement les 27 États membres rechignent à
vouloir une politique plus intégrée. Je dirais que
nous manquons d'esprit européen de relance, chaque
État membre souhaitant le faire dans son coin, ce
qui évidemment fait en sorte que la taille critique
nécessaire pour répondre à la Chine ou à l'Inde n'est
pas

 

atteinte.

Deux, nous avons aujourd'hui une situation où le
taux d'endettement,... enfin, l'encadrement financier
du groupe Arcelor-Mittal effectivement a conduit la
direction à avoir une politique de maintien des prix,
plutôt

 

qu'une

 

politique

 

de

 

production

 

à

 

tout

 

prix.

On peut avoir tous les regards qu'on veut, c'est la
politique voulue. Il est évident que, aujourd'hui, il y
a une concurrence par des importateurs d'acier, dont
pour certains, on peut se demander comment ils
parviennent à produire à ce prix-là en tenant compte
du prix des matières premières et simplement des
coûts variables. Là, la commission ferait peut-être
bien de s'interroger sur le respect du level playing
feel, qu'on dit en wallon liégeois, c'est-à-dire du
respect par chacun des règles de la concurrence.
C'est extrêmement pénible pour Carsid, parce
qu'évidemment,

 

cela

 

met

 

Carsid

 

en

 

grande

 

difficulté.

Dans les éléments qui ont été indiqués par le
groupe Arcelor-Mittal, je dois vous dire que je suis
évidemment très déçu que tout le fer blanc et une
partie des lignes de galvas aient été mis à l'arrêt,
enfin, en ce qui concerne le fer blanc, seront mis à
l'arrêt,

 

puisqu'ils

 

ne

 

le

 

sont

 

pas.

C'est un dossier difficile pour lequel on a déjà
beaucoup travaillé et qui, je dirais, avait repris force

et vigueur après avoir généré des craintes
importantes. Ce n'est donc pas une bonne nouvelle
du

 
tout.

Par ailleurs, nous constatons que malgré les
éléments qui avaient été mis en évidence par
Laplace Conseil, le haut fourneau d'Ougrée n'a pas
été touché par la mesure d'arrêt alors qu'un gros haut
fourneau de fosse, pourtant en sidérurgie maritime,
a, lui, été mis en arrêt avec l'accompagnement de
tous les outils en aval. Je ne vous dis pas le
tremblement de terre que cela aurait pu générer si
cela avait été le cas. Ce qui veut donc dire que les
efforts qui ont été faits par les travailleurs n'ont pas
été vains, puisque la phase à chaud reste en activité.
Je rappelle que cette phase à chaud aurait dû être
arrêtée en 2003, et qu'au 1er janvier 2009, nous
aurions dû constater son arrêt si le plan Arcelor
avait

 

été

 

mis

 

en

 

place.

Nous avons donc aujourd'hui une difficulté. Je
vous rappelle que, et cela fait partie de la technique
de communication des sociétés côtées d'avoir pris la
décision pour tout le monde, même si l'effet est
différent, puisqu'ici, on parle d'un arrêt en 2011,
annoncé en 2010, ce qui, évidemment, si on veut
mobiliser les travailleurs, n'est pas le top.
Apparemment, si on veut mobiliser les marchés
financiers,

 

c'est

 

mieux.

Je voudrais en tout cas indiquer qu'aujourd'hui,
même si la situation des outils touchés n'est pas
identique, et vous le savez mieux que moi, nous
avons toujours, et nous sommes toujours en train de
réaliser un certain nombre d'investissements puisque
vous savez que l'on a 225 millions d'investissements
à réaliser, 28 ont déjà été réalisés, notamment à la
cokerie, et 110 millions doivent être réalisés dans
différents sites du froid dans le cadre de ce plan
financier.

En ce qui concerne les différents outils, je tiens à
dire que, et cela ne me réjouit pas, mais en tout cas
on ne peut pas dire que Liège a été mal traitée
puisque Sidmar est également touché par cette
diminution du froid,on a là un élément qui montre
bien

 

que

 

ce

 

sont

 

tous

 

les

 

outils

 

qui

 

sont

 

concernés.

J'ai évidemment eu des contacts avec la direction
qui m'a fait part du fait que c'était la politique
aujourd'hui

 

de

 

faire

 

des

 

arrêts

 

temporaires.

Nous devons et nous continuons à travailler
maintenant pour rechercher le moyen de relancer et
de voir l'encadrement économique du fer blanc, qui
est l'élément le plus difficile, et la sidérurgie reste un
sujet extrêmement compliqué où il faut absolument
retrouver une dynamique. On pense retrouver le
niveau de production de 2008 à partir de 2014-2015.
Nous avons donc encore un certain nombre d'années
difficiles devant nous, mais en tout cas je tiens à dire
que tant la direction locale que les organisations
syndicales travaillent à préserver, tout comme on le

11 P.W.  -  C.R.I.C. N° 34 (2010-2011)  -  Mardi 23 novembre 2010



fait ailleurs puisque vous avez la bonne décision de
parler aussi du Hainaut, et que nous travaillons aussi
sur ce dossier qui est aussi très compliqué puisque,
là, l'arrêt est constaté depuis 2 ans, ce qui est
évidemment beaucoup trop long pour les
travailleurs,

 
et

 
je

 
comprends

 
leur

 
inquiétude.

Voilà, Madame la Présidente, Messieurs les
députés, pour vous dire que l'on continue à
travailler. Au niveau de l'Europe, les choses
évoluent positivement, mais tout cela est toujours
très lent et on peut regretter qu'aujourd'hui cette
lenteur pèse sur la croissance économique globale et
sur le taux d'activité des outils sidérurgiques dans
notre

 

pays.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). Je remercie M. le
Ministre.

Evidemment, la difficulté c'est de voir quelles
sont les marges de manoeuvre du politique dans un
dossier comme celui-là, sachant évidemment que le
niveau européen à lui seul est encore insuffisant
pour

 

aller

 

vers

 

une

 

meilleure

 

régulation

 

des

 

marchés.

Cela étant, je constate néanmoins que l'Europe ne
va pas dans la bonne direction, pour l'instant, sur le
plan de la politique industrielle et se contente
simplement de revoir le Traité de Lisbonne, non pas
pour y injecter de la régulation, de l'harmonisation
sociale ou fiscale, mais pour demander plus
d'austérité

 

budgétaire

 

aux

 

pays

 

membres

 

de

 

l'Union.

Je suis doublement inquiet mais je partage avec
vous cette idée qu'il faut continuer à se battre, là où
on peut se battre pour essayer de sauver ces emplois,
que ce soit effectivement dans le bassin carolo ou à
Liège.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Onkelinx.

M. Onkelinx (PS). Simplement pour vous dire
encore, par rapport justement à ce fameux dumping
de Novolipesk qui arrose un peu tous les marchés
avec des brames qui sont incroyablement bas au
niveau des prix et qui représentent
incontestablement une menace. Je ne sais pas qui
peut, à un moment donné, saisir les autorités
compétentes au niveau mondial, puisque l'on est
dans le marché mondial et cela dépasse un peu
l'épicerie du coin, pour dénoncer, me semble-t-il,
ces prix incroyablement bas et qui finalement
faussent

 

un

 

peu

 

le

 

marché

 

en

 

général.

Je vous dirais aussi qu'un élément de réponse que
l'on m'a donné en ce qui concerne le prix des brames
de Novolipesk, c'est qu'ils possèdent leurs propres
mines de minerais et il faut savoir aussi que dans le
prix de la brame, 60

 

% du prix seraient constitués

par le minerais. Cela peut peut-être aussi constituer
un élément de réponse. Je ne sais pas comment les
prix sont fixés au niveau du prix des brames de
Mittal. Mittal possède-t-elle encore des mines

 
? Je

n'en sais rien, mais je pense que la société en
possède aussi et beaucoup. A ce moment, il faut un
peu voir comme Novolipesk compose son prix pour
pouvoir vendre aussi bas. C'est un peu cela le
danger.

QUESTION ORALE
 DE M. WESPHAEL À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L ÉCONOMIE, DES P.M.E.,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES

TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR «

 

LES
RETOMBÉES DE LA PRÉSIDENCE BELGE

DE L UNION EUROPÉENNE POUR
L ÉCONOMIE LIÉGEOISE ET LES AUTRES

GRANDES VILLES WALLONNES »

Mme la Présidente. L ordre du jour appelle la
question orale de M. Wesphael à M. Marcourt,
Ministre de l Economie, des P.M.E., du Commerce
extérieur et des Technologies nouvelles, sur  « les
retombées de la présidence belge de l Union
européenne pour l économie liégeoise et les autres
grandes

 

villes

 

wallonnes

 

».

La parole est à M. Wesphael pour poser sa
question.

M. Wesphael (Écolo). La question est
contenue dans le titre. J'aimerais donc, après les
déclarations de M. le Ministre sur les retombées
partielles de la présidence belge, notamment pour
l'économie liégeoise, qu'il me donne quelques
éléments plus précis encore entre la balance des
investissements et les recettes pour la région
liégeoise, telles que je les définis dans ma question
et que je ne vais pas reprendre en détail, mais je
veux

 

que

 

la

 

réponse

 

soit

 

en

 

détail.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles.

 

J'ai toujours beaucoup de plaisir quand M.
Wesphael fait une longue question, il la résume, et
quand il en fait une courte...

 

. Mais cela fait partie
des

 

joies

 

de

 

ce

 

Parlement.
La présidence belge a d'abord, et je voudrais le

dire, mobilisé des moyens beaucoup moins
importants que les moyens affectés par les autres
présidences, je pense à l'Espagne mais surtout
encore à la France où les moyens étaient bien plus
colossaux.

Je ne le regrette pas parce que je pense que dans
la crise que nous vivons il fallait être
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particulièrement parcimonieux dans l'utilisation des
deniers publics mais il eut été dommage de ne pas
permettre à la Wallonie de profiter de cet événement
pour

 
se

 
mettre

 
en

 
valeur

 
et

 
en

 
évidence.

Beaucoup d'événements ont été organisés, soit
par la présidence, soit en liaison avec la
Commission ou d'autres institutions et avaient pour
but premier de faire évoluer les dossiers. Les thèmes
qui ont émergé au cours de la présidence sont de
toute première importance pour notre Région et,
pendant que nous parlons, il y a un sommet informel
à Liège, présidé par M. le Ministre-Président, sur
l'avenir des fonds structurels et de la politique
régionale.

Au niveau de mon département, nous avons pu
établir un nouveau cadre européen dans le domaine
de l'innovation, de la politique industrielle qui,
comme je l'indiquais il y a quelques instants, est une
initiative phare de l'Union dans sa stratégie UE 2020
et enfin des politiques européennes en matière de
clusters et de PME. Nous avons eu une réflexion sur
l'énergie, ce qui est d'ailleurs dans la prolongation
de

 

la

 

présidence

 

espagnole.

Tous ces éléments avaient été arrêtés dès le début
2009. Si je veux classer les différents événements
sur

 

la

 

présidence

 

en

 

trois

 

catégories

 

il

 

y

 

a

 

:

- les événements dits «

 

obligatoires

 

», c'est-à-dire
les

 

réunions

 

ministérielles

 

;
- les événements organisés à l'initiative de la

présidence

 

pour

 

nourrir

 

des

 

débats

 

formels

 

;
- les événements organisés par d'autres acteurs

institutionnels et auxquels la présidence a été
associée.

Dans ce contexte, il faut souligner que les
chiffres ne tiennent pas compte de tous les
événements organisés à Liège ou en Wallonie parce
qu'il faudrait sommer ce que chacun a fait et nous
n'avons pas nécessairement les informations pour ce
qui nous concerne. Je pense notamment aux
initiatives prises conjointement par Mme Onkelinx
et M. Daerden, et d'autres présidents de conseil, qui
ont organisé différents événements dont je n'ai pas
encore

 

les

 

chiffres

 

au

 

jour

 

d'aujourd'hui.

En ce qui regarde la filière qui me concerne, c'est-
à-dire le Conseil compétitivité filière industrie,
puisque vous savez qu'il y a aussi un marché
«

 

intérieur recherche

 

» notamment, la liste des
événements

 

est

 

la

 

suivante

 

:

1. La réunion informelle des Ministres de
l'Industrie s'est tenue à Louvain-la-Neuve, plus
particulièrement à l'Aula Magna de l'université. Les
participants, soit les délégations des États membres,
les représentants de la Commission européenne et
du Secrétariat général, les membres du Parlement
européen, ont été logés au Centre Dolce à La Hulpe,

qui a d'ailleurs été rénové puisque c'est un ancien
centre IBM qui était inoccupé . C'est au château de
La Hulpe, propriété de la Région, qu'était organisé
le dîner des chefs de délégation. Pour la première
fois depuis longtemps, les Ministres de l'Industrie
ont travaillé avec leurs collègues de la recherche
dans le cadre de la session conjointe qui s'est tenue
une demi-journée à Bruxelles. Cette session
conjointe a été prise en charge par la Région de
Bruxelles-Capitale. Pour l'anecdote, le Brabant
wallon a séduit tous les participants. Il faisait beau
et le château de La Hulpe a été mis en évidence. La
qualité du traiteur a également été soulignée comme
étant quelque chose d'important. Ce n'est peut-être
rien, mais cela veut dire que dans l'Europe entière
on a mis ces éléments en évidence qui ne vont pas
de soi puisque pour beaucoup, ils ne savent pas
exactement où nous sommes et surtout ce que nous
pouvons

 

mettre

 

en

 

évidence.

2. Le deuxième élément ce sont les événements
d'initiative.

Trois événements ont été organisés par la
présidence. Ils répondent à ma volonté d'impliquer
autant que possible les partenaires sociaux et les
acteurs de terrain aux discussions sur des outils
annoncés par la commission dans le cadre de la
stratégie

 

UE

 

2020.

A. L'Europe de l'innovation

 

: nous avons
impliqué les partenaires sociaux. Cette conférence,
et c'est une première, a ouvert la présidence belge le
2 juillet. C'est la première fois que le Conseil
économique et social de l'Union européenne servait
de kick-off d'une présidence. C'est un point
important pour moi. Elle avait déjà fait l'objet d'une
concertation dès le mois de novembre 2009 avec les
conseils économiques et sociaux de notre pays, c'est-
à-dire le CESRW, le CRW et le Conseil économique
de la Région bruxelloise, ainsi que le Conseil central
de l'économie. L'événement a réuni 150 personnes
au Conseil économique et social européen à
Bruxelles.

B. Les défis énergétiques auxquels font face ces
entreprises européennes

 

: dans la perspective de la
publication de l'Union pour l'innovation, de la
communication sur la politique industrielle et de
celle qui est toujours attendue aujourd'hui, sur
l'énergie, et, dans la poursuite des réflexions menées
sous la présidence espagnole sur le véhicule
électrique, on pourrait dire le véhicule moins
consommateur d'énergie, cette conférence a réuni
280 personnes à Spa, les 16 et 17 septembre 2010.
Plus de la moitié des participants venaient d'autres
régions ou d'autres Etats membres, ou encore des
institutions

 

européennes.
C. L'anticipation des mutations industrielles

 

:
toujours dans la perspective de la communication
sur la politique industrielle, nous avons réuni 180
personnes réparties sur deux jours, les 15 et 16
novembre 2010, au château du Val Saint-Lambert à
Seraing. Cette conférence a été rehaussée de la
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présence du Vice-Président de la commission ainsi
que de plusieurs personnalités européennes ainsi que
du

 
monde

 
des

 
affaires.

3.

 
Les

 
événements

 
associés.

Nous avons été associés soit directement, soit
indirectement, à plusieurs événements initiés par la
Commission européenne. Je voudrais en reprendre
quelques

 
uns.

A. Europe Innova

 

: 650 personnes intéressées par
le thème de l'innovation se sont retrouvées pendant
trois jours à Liège au Palais des Congrès. Cette
rencontre, qui est la troisième édition du genre
depuis 2005, permet à des acteurs de l'entreprise de
rencontrer des experts et des représentants des
institutions. J'ajouterai que la réception d'accueil a
été organisée au MAMAC et le dîner de gala dans la
gare de M. Calatrava et que nous avons pu aussi
visiter le Grand Cursus, ce qui a mis en évidence des
institutions

 

de

 

Wallonie.
B. Le lancement d'une politique européenne de

clusters

 

: c'est plus de 600 personnes que nous avons
réunies à Bruxelles et notre expérience des clusters
y

 

a

 

été

 

particulièrement

 

mise

 

à

 

l'honneur.
C. Le Congrès sur les technologies de

l'information et de la communication

 

: nous l'avons
fait avec la Région de Bruxelles-Capitale qui avait
le leadership mais a offert une vitrine aux autres
Régions

 

du

 

pays.

Pour ce qui concerne les budgets relatifs aux
deux catégories d'événements, ceux-ci ont été mis à
charge d'une allocation de base spécifique créée à
l'intérieur

 

de

 

mon

 

département

 

pour

 

2010.

Comme vous pouvez l'entendre, il est difficile
d'évaluer objectivement toutes les retombées en
termes d'image, ce qui me paraît être
personnellement

 

le

 

plus

 

important.

En tout cas, je puis vous dire que l'esthétique du
Palais des Congrès, je ne parlerai que de cela, a
laissé un grand souvenir aux participants, même si
nous devrions améliorer cet outil pour le rendre aux
standards

 

internationaux.

Que peut-on dire aujourd'hui

 

? C'est que les
retours sont positifs en termes d'image. En termes
financiers, il est évident que, tant en termes
d'hôtellerie, en termes de catering et en termes de
déplacement, tout cela est positif. Pour moi, la
meilleure

 

retombée,

 

c'est

 

d'avoir

 

prouvé

 

:
que la Wallonie, dans les circonstances
difficiles, avait tenu la présidence de manière
tout à fait correcte et je tiens à saluer tous
ceux

 

qui

 

ont

 

collaboré

 

à

 

cette

 

fin

 

;
en termes de vitrine, je pense que les
retombées sont extrêmement importantes.
Beaucoup d'interlocuteurs ont pu, que ce soit
en Brabant wallon ou à Liège, pour ce qui me
concerne, mais en Hainaut, à Namur ou

ailleurs, voir la Wallonie sous ses différentes
facettes. Cela, c'est un élément extrêmement
important

 
en

 
termes

 
d'image

 
de

 
marque.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). Merci Monsieur le
Ministre pour ce bilan très complet, tout ceci en
affaires courantes et ce qui démontre évidemment
que, fort heureusement, les entités fédérées, comme
la Région wallonne, ont pris leurs responsabilités
dans le cadre de cette présidence pour aboutir à une
bonne

 

tenue

 

concernant

 

cette

 

présidence

 

belge.

QUESTION ORALE
 DE M. GADENNE À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES PME,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES

TECHNOLOGIES NOUVELLES,
SUR

« LA FERMETURE ANNONCÉE DU SITE
DE LA REDOUTE À DOTTIGNIES »

QUESTION ORALE DE M. SENESAEL À
M. MARCOURT, MINISTRE DE

L'ÉCONOMIE, DES PME, DU COMMERCE
EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES

NOUVELLES, SUR «

 

LA POSSIBLE
FERMETURE DE L'ENTREPÔT DE LA

REDOUTE À DOTTIGNIES

 

»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Gadenne à M. Marcourt,
Ministre de l'Économie, des PME, du Commerce
extérieur et des Technologies nouvelles, sur «

 

la
fermeture annoncée du site de la Redoute à
Dottignies

 

»

 

et la question orale jointe de M.
Senesael à M. Marcourt, Ministre de l'Économie,
des PME, du Commerce extérieur et des
Technologies nouvelles, sur «

 

la possible fermeture
de

 

l'entrepôt

 

de

 

la

 

Redoute

 

à

 

Dottignies

 

».

La parole est à M. Gadenne pour poser sa
question.

M. Gadenne (cdH). Merci Madame la
Présidente. Madame la Présidente, Monsieur le
Ministre, chers collègues, comme chacun sait, La
Redoute a annoncé la fermeture de son centre
logistique de Dottignies. Cela concerne 89 emplois.
À quelques encâblures de Dottignies, les travailleurs
de la DIAM, la branche tourquennoise de La
Redoute, se battent aussi pour que leur entité ne soit
pas transformée en une entreprise sous-traitante qui
offrira

 

de

 

moins

 

bonnes

 

conditions

 

de

 

travail.

Comme souvent, une entreprise rationalise et ce
sont alors les travailleurs qui trinquent. Rappelons
d'ailleurs que l'enseigne La Redoute fait pourtant
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partie d'un groupe international qui était, en 2009,
largement

 
bénéficiaire.

J'ai moi-même rencontré la directrice générale
qui m'a communiqué son souhait de mettre en

 
uvre

des mesures d'accompagnement si des travailleurs
devaient être licenciés. Je ne doute pas qu'une
cellule

 
de

 
reconversion

 
viendra

 
appuyer

 
ces

 
efforts.

Au même moment, à Lille, La Redoute organise
son premier Jobdating pour recruter dans les métiers
du style, du commerce et du web. Entre ces deux
réalités,

 

il

 

y

 

a

 

un

 

monde.

Monsieur le Ministre, le prochain conseil
d'entreprise se réunit le 2 décembre, dans une
dizaine de jours. Vous aurez ou vous avez eu
l'occasion de contacter la direction, de même que les
représentants des travailleurs. Ces rencontres ont-
elles été constructives

 

? Quels arguments en faveur
du maintien de l'activité sur le site Dottignien
pouvez-vous présenter

 

? Des pistes de solution
existent-elles en faveur de l'emploi et de l'activité
économique

 

à

 

Dottignies

 

?

La présence en Wallonie du siège social de
l'entreprise ne semble pas favoriser son déploiement
sur notre territoire. Toutes les opportunités qu'offre
la Wallonie pour investir avaient-elles été présentées
à La Redoute

 

? Quelles mesures de soutien
particulières la région et/ou ses divers opérateurs
économiques pourraient-ils encore proposer afin de
sauver cette implantation et un maximum d'emplois
sur

 

le

 

site

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M.
Senesael

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Senesael (PS). Merci Madame la
Présidente. Monsieur le Ministre, à l'instar de mon
collègue M. Gadenne, je voudrais également vous
faire part de nos inquiétudes au sujet de La Redoute,
et plus particulièrement La Redoute Dottignies,
puisque vous n'êtes pas sans savoir qu'il y a
également une section Redoute plus logistique au
niveau call center sur Estaimpuis qui regroupe là
également

 

une

 

centaine

 

de

 

personnes.

Monsieur le Ministre, cette direction de La
Redoute Benelux a annoncé son intention de
procéder à la fermeture de son entrepôt de
Dottignies.

Le 2 décembre sera une date importante puisque
des premières évaluations et des premières décisions
seront

 

prises.

La quasi-totalité des marchandises destinées aux
clients belges et luxembourgeois transitent par le
site de La Redoute France situé à Wattrelos, à onze
kilomètres

 

du

 

site

 

de

 

Dottignies.

Dans le cas où cette intention serait confirmée,
cette fermeture impliquerait le licenciement de 78
collaborateurs et l'arrêt de onze contrats à durée
déterminée. On annonce cette fermeture éventuelle
pour

 
mars

 
2011.

Monsieur le Ministre, avez-vous été informé de
cette intention de fermeture

 
? Disposez-vous à

l'heure

 
actuelle

 
de

 
plus

 
d'informations

 
?

Comme mon collègue, M. Gadenne, j'ai
rencontré évidemment la directrice générale de La
Redoute, Mme Vitré-Cahon, qui m'a fait part en tout
cas des mesures d'accompagnement qu'elle
souhaiterait mettre en place, que ce soit avec le
FOREM ou d'autres initiatives qui pourraient être
prises

 

par

 

la

 

Région

 

wallonne.

La procédure Renault a été lancée suite à cette
annonce. Certains employés pourraient retrouver un
emploi

 

sur

 

le

 

site

 

de

 

Wattrelos,

 

nous

 

dit-on.

Monsieur le Ministre, avez-vous rencontré ou
planifié de rencontrer la direction

 

? Les syndicats
vous ont-ils fait part des actions qu'ils entendaient
mener prochainement

 

? La Région wallonne entend-
elle prendre des mesures afin de sauver l'emploi

 

? Si
ce site devait disparaître, y a-t-il des mesures
d'accompagnement pour recadrer les travailleurs
dans

 

différentes

 

entreprises

 

de

 

la

 

région

 

?

Monsieur le Ministre, je vous sais très attentif à
ces

 

préoccupations.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. Madame la Présidente, nous pouvons
tous regretter l'annonce faite le 10 novembre dernier
de l'intention de La Redoute de fermer l'entrepôt
logistique

 

de

 

Dottignies.

Comme M. Senesael vient de le dire, il s'agit de
78 CDI et de onze travailleurs bénéficiant de
contrats

 

à

 

durée

 

déterminée.

Il y aura un conseil d'entreprise le 2 décembre
pour examiner la possibilité effectivement de
reclassement

 

possible.

La raison de cette restructuration est d'avoir une
meilleure chaîne logistique. Il est évident que, dans
la vente par correspondance, La Redoute se trouve
aujourd'hui concurrencée par notamment toutes les
ventes par internet, ce qui en a fait des concurrents
et que le modèle économique a évolué, que leur
souhait, c'est de renforcer leur site de la Martinoire,
dont la capacité est quinze fois supérieure à celle de
Dottignies.
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Je suis évidemment tout à fait preneur de
collaborer avec La Redoute pour rechercher une
solution qui permettrait de maintenir un maximum
de

 
travailleurs

 
sur

 
le

 
site.

Aucune aide n'a été donnée à La Redoute, ce qui
ne

 
nous

 
permet

 
pas

 
d'intervenir.

Il est évident que nous sommes ouverts à
beaucoup

 
de

 
solutions.

Ce que je sais, c'est que l'intention est de fermer à
l'échéance du bail, ce qui rend encore plus, je dirais,
fragile le maintien, puisque le bail venant à
échéance en mars 2011, l'arrêt des activités devrait
être

 

concomitant

 

à

 

cette

 

fin

 

de

 

bail.

Nous

 

continuons

 

à

 

travailler.

C'est pour cela que vous me voyez un peu
hésitant. Sur toutes les mesures d'aide à l'emploi, il
est clair que je ne doute pas que mon collègue en
charge de l'emploi répondra favorablement si cette
intention devait se trouver mise à exécution de faire
une cellule de reconversion et de retrouver toutes les
aides possibles. Je collaborerai bien entendu avec
mon collègue en charge de l'emploi pour faire en
sorte que cette difficulté sociale soit la moins
pénible

 

possible

 

pour

 

les

 

travailleurs.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Gadenne.

M.

 

Gadenne

 

(cdH).

  

Je

 

remercie

 

M.

 

le

 

Ministre.

Naturellement la fin du bail, c'est vrai, mais je
pense que le propriétaire en question est prêt à le
renouveler.

 

Cela,

 

c'est

 

un

 

autre

 

débat.

Malheureusement, ce sont surtout les emplois
qu'il

 

faudra

 

défendre.

Je

 

vous

 

remercie

 

d'être

 

attentif

 

à

 

ce

 

problème.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Senesael.

M. Senesael (PS). Merci à M. le Ministre pour
l'attention

 

qu'il

 

porte

 

à

 

ces

 

difficultés.

Souligner en tout cas la nécessité, si le plan
devait être appliqué, d'une collaboration au sein des
services SPW, que ce soit au niveau, comme M. le
Ministre l'a souligné, de la reconversion de l'emploi
et des transversalités avec son collègue le Ministre
Antoine pour l'emploi, mais également pour la
région toute entière avec les retombées négatives
que

 

cela

 

pourrait

 

engendrer.

Je me retournerai en tout cas vers la directrice de
La Redoute pour lui faire part en tout cas de votre
bienséance et la bienveillance à son encontre et que
vous

 

êtes

 

aussi

 

prêt

 

à

 

collaborer.

QUESTION ORALE
 DE MME CORNET À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES PME,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES

TECHNOLOGIES NOUVELLES,
SUR

« LES DISCUSSIONS ET NÉGOCIATIONS
SUR L'AVENIR DES SITES DE DUFERCO-

NOVOLIPETSK EN WALLONIE »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Cornet à M. Marcourt,
Ministre de l'Économie, des PME, du Commerce
extérieur et des Technologies nouvelles, sur «

 

les
discussions et négociations sur l'avenir des sites de
Duferco-Novolipetsk

 

en

 

Wallonie

 

».

La parole est à Mme Cornet pour poser sa
question.

Mme Cornet (MR). Merci Madame la
Présidente.

 

Monsieur

 

le

 

Ministre

 

vous

 

me

 

manquiez.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles.

  

Ca

 

commence

 

fort.

 

Je

 

m'en

 

souviendrai.

Mme Cornet (MR). Tant et si bien que je n'ai
pas voulu rater la malheureuse opportunité qui se
présente que pour venir m'informer auprès de vous
de l'évolution des sites Duferco-Novolipetsk en
Wallonie.

Nous savons que le 30 septembre dernier, une
grosse manifestation s'était déroulée dans les rues de
Namur qui avait vu les travailleurs manifester leur
inquiétude au sujet de leur travail et de leur avenir.
Travailleurs que vous aviez d'ailleurs rencontrés en
indiquant que vous alliez entamer une série de
négociations, de rencontres et/ou de démarches pour
évaluer la situation et voir dans quelles mesures la
Région wallonne pouvait jouer un rôle actif et
comment elle pouvait jouer ce rôle actif, avec quels
moyens pour apporter son soutien à l'entreprise et
surtout

 

aux

 

travailleurs.

Nous mesurons pleinement que ce genre de
situation demande une analyse approfondie,
demande des prises de contacts appuyés, beaucoup
de discrétion certainement, du temps également,
mais il n'empêche que le temps s'écoulant et que
certaines annonces ayant été faites dans votre chef,
notamment

 

celle

 

d'une

 

rencontre

 

avec

 

M.

 

Lissine.

Toujours est-il que vous aviez indiqué également
que vous vous rendriez en Russie dans le courant du
mois de novembre, donc, je me permets évidemment
de venir à l'information pour savoir ce qu'il en est de
l'évolution de la situation. Quels sont les dirigeants
que vous avez rencontrés à cet égard

 

? Avez-vous
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effectivement effectué le déplacement annoncé

 
?

Dans la mesure du possible, évidemment, avoir un
écho des résultats de ces discussions, les éléments
qui ont été mis sur la table Duferco et Novolipetsk
et connaître un petit peu le positionnement de la
Région wallonne par rapport à tout cela, ce qui a été
proposé pour être un acteur de la relance. Et
comment, sans préjuger de vos grandes qualités de
voyant, s'annonce l'avenir de ces différents sites

 
?

On sait que, ce matin dans la presse notamment,
trois options étaient envisagées. J'aimerais vous
entendre

 

à

 

ce

 

sujet

 

également.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. Madame la Présidente, Madame la
députée, le sujet dont nous parlons est un sujet
extrêmement sensible et pénible pour les
travailleurs, puisque, pour certains d'entre eux, il y a
maintenant plus de deux ans que leur outil de travail
est

 

à

 

l'arrêt.

On a effectivement rencontré, le 30 septembre,
les représentants des travailleurs. Ce 11 novembre,
j'ai pu rencontrer MM. Lissine, Gozzi, ainsi que
leurs collaborateurs, l'un représentant NLMK et
l'autre,

 

le

 

groupe

 

Duferco.

La question est aujourd'hui extrêmement
complexe.

Tout à l'heure, MM. Onkelinx et Wesphael
faisaient allusion au coût de production des brames
en Russie et du fait que certains se demandent
comment ils parviennent à produire à des prix aussi
bas je ne fais que reproduire ce qu'ils nous ont dit

et il est évident que si on prend le prix de
production intrinsèque, arriver à concurrencer les
brames

 

produites

 

à

 

Lipetsk

 

est

 

quasi

 

impossible.

Cela signifie-t-il que Carsid est condamnée

 

?
Non

 

! Le fait de ne pas produire au prix de Lipetsk
peut néanmoins avoir une valeur extrêmement
importante, car, premièrement, la qualité des brames
produits à Carsid est excellent, deuxièmement
amener les brames de plus loin que Moscou puisque
l'on est à 200 km de Moscou, présente des chaînes
de logistique notamment en «

 

just in time

 

» cela
oblige à tous les éléments de la chaîne d'avoir des
stocks tampons parce que l'on ne manipule pas une
chaîne de logistique sur plusieurs milliers de
kilomètres comme cela. Toute cette chaîne tampon
coûte également de l'argent et mobilise de l'argent.
Comme je l'ai déjà indiqué, il est évident que si nous
avions une cokerie en état de marche, le coût de
production des brames s'en trouverait nettement
amélioré et l'efficience de l'outil s'en trouverait
également

 

améliorée.

Si on prend tous les outils, nous ne sommes pas
du tout avec les mêmes problèmes outil par outil. La
Louvière ne pose pas les mêmes questions que
Carsid et, c'est un heureux retour de l'histoire, l'outil
qui est aujourd'hui le mieux positionné c'est
Clabecq, dans la mesure où les produits faits à
Clabecq sont assez spécifiques et, encore
aujourd'hui,

 
très

 
demandés.

Pour augmenter la difficulté du dossier, nous
avons aujourd'hui une question qui est de savoir si
Duferco sort

 

? S'il sort, à quelles conditions

 

? Les
conditions financières sont leurs problèmes, mais le
holding reste-t-il tel qu'il est et Duferco sort

 

? Y a-t-
il d'autres moyens d'actif

 

? Les enjeux financiers
sont colossaux entre les parties. Je ne suis pas dans
leurs négociations et je n'ai pas à y être, mais ayant
été un peu avocat, je sais que l'on a fait une
convention avant la crise et on doit l'exécuter après
la crise et que le smiley change de caractéristiques
entre les deux parties. Tout cela ne facilite pas le fait
de trouver une solution, puisqu'il faut évidemment à
ce

 

moment-là

 

voir

 

dans

 

quel

 

périmètre

 

nous

 

sommes.

Lors de la rencontre avec les responsables du
holding SIF, c'est-à-dire Novolipetsk et Duferco,
nous avons indiqué qu'à notre estime il y avait un
avenir économique sur une sidérurgie intégrée en
Hainaut, Charleroi, La Louvière, Clabecq, qu'il y
avaient des opportunités pour le faire. Ce que nos
interlocuteurs nous ont indiqué c'est qu'ils allaient
maintenant examiner la position de la région. Que la
région pense cela est bien. C'est déjà pas mal parce
que si l'on disait qu'il n'y a pas d'avenir, ce serait
évidemment

 

encore

 

bien

 

plus

 

terrible

 

...

Mme Cornet (MR). M. Henry est d'accord
avec

 

vous.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. M. Henry est d'accord avec moi

 

?

 

! Il est
par principe d'accord avec moi. Vous savez comme
moi qu'il est liégeois et donc il y a la communauté
d'idées

 

naturelle.

Mme Cornet (MR). C'est de la fusion par
absorption.

M. Noiret (Ecolo). Le sujet n'est d'ailleurs pas
loin

 

de

 

sa

 

commission.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. A mon avis, c'est très «

 

private joke

 

»
sur

 

d'autres

 

choses

 

!

Revenons

 

au

 

sujet

 

de

 

ce

 

jour.

Au-delà de cela, ce qui est important c'est que
maintenant les responsables du holding SIF nous
reviennent. Il y a plusieurs hypothèses sur lesquelles
nous travaillons et dont la presse a fait écho. Ce qui
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me paraît en tout cas clair, c'est qu'au moment où
nous aurons déterminé une solution, il faut pouvoir
dire aux travailleurs

 
: «

 
Voilà le cadre dans lequel les

choses se présentent

 
; tout cela de manière claire et

transparence.

 
». C'est bien cela aussi la difficulté,

mais je tiens évidemment à évoquer le fait que dans
tout ce dont nous parlons, si à un moment donné il
devait y avoir des éléments ou des intentions
négatives, que les coûts de dépollution, que les
quotas de CO2, tous ces éléments sont des éléments
financiers

 

qui

 

ont

 

évidemment

 

tout

 

à

 

fait

 

leur

 

place.

Pour terminer, par rapport à l'engagement du 30
septembre, nous avons rencontré tant M. Lissine que
M. Gozzy, et que maintenant nous continuons à
avoir des contacts très réguliers au niveau de la
SOGEPA et de mes collaborateurs avec les
collaborateurs

 

de

 

M.

 

Lissine

 

et

 

de

 

M.

 

Gozzy.

Mme

 

Cornet

 

(MR).

  

Peut-on

 

donner

 

une

 

date

 

?

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. Aussi vite que possible. Cela ne peut
plus durer des mois car je pense au côté désabusé
des travailleurs par rapport à une situation très
pénible. Il faut se dire que deux ans de chômage
économique, c'est extrêmement long, il faut aller le
plus vite possible, avec le paradoxe que la solution
la plus facile est celle de dire que l'on arrête et, à ce
moment-là, on paye la facture sociale tous et
l'entreprise doit payer le passif environnemental et
économique. J'irai dès lors le plus vite que je peux et
on a remis un document extrêmement détaillé à nos
partenaires pour tenter de voir comment on peut
avancer

 

avec

 

eux.

J'ai peur de donner une date, non pas parce que je
suis «

 

De Haenien

 

», mais je sais que le jour où l'on
donnera la date, tout le monde va s'accrocher à cette
date de manière très précise et c'est aux travailleurs
que

 

je

 

pense.

Mme la Présidente. La parole est à Madame
Cornet.

Mme Cornet (MR). Madame la Présidente, je
ne vais pas vous dire que la réponse de Monsieur le
Ministre me laisse sans voix. Simplement, dans un
contexte comme celui-ci, eu égard effectivement à la
complexité du dossier et aux enjeux énormes qui
sont en question, je comprends parfaitement la
teneur de la réponse. Je remercie Monsieur le
Ministre de cette réponse que je trouve complète et
je comprends aussi qu'il ne puisse s'engager dans
des questions d'agenda, même si je l'encourage,
évidemment, à tout mettre en oeuvre, mais cela je
n'en doute pas, pour préserver l'outil et garantir la
sécurité d'emploi, notamment dans un Hainaut qui
en

 

a

 

particulièrement

 

besoin.

QUESTION ORALE
 DE M. KUBLA À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L ECONOMIE, DES P.M.E.,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES

TECHNOLOGIES NOUVELLES,
SUR

« LA PARTICIPATION DE LA RÉGION
WALLONNE DANS SN BRUSSELS

AIRLINES »

Mme la Présidente. L ordre du jour appelle la
question orale de M. Kubla à M. Marcourt, Ministre
de l Economie, des P.M.E., du Commerce extérieur
et des Technologies nouvelles, sur «

 

la participation
de

 

la

 

Région

 

wallonne

 

dans

 

SN

 

Brussels

 

Airlines

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Kubla

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Kubla (MR). Merci Madame la Présidente.
Monsieur le Ministre, vous vous rappellerez les
moments tendus de la faillite de la Sabena. À ce
moment-là, on se disait qu'il n'y aurait plus de
compagnie belge. C'était évidemment un terrible
désavantage pour nous tous et pour Bruxelles en
particulier. Et puis, des hommes d'affaires ont eu
l'idée de créer une alternative, beaucoup plus petite,
basée sur la récolte de capitaux et espérant grandir.
Nous avons réagi positivement à l'époque, vous
vous en souviendrez, et nous avons pris une
participation à cet effort assez significative, je crois
que

 

nous

 

avions

 

investi

 

15

 

millions

 

d'euros.

Si mes souvenirs sont bons, la Flandre n'en a pas
fait de même. Nous voilà donc dans une situation où
la

 

Wallonie

 

paye

 

et

 

la

 

Flandre

 

refuse.

Par la suite, Brussels a pris de l'importance, les
lignes nouvelles se sont ouvertes et on a fusionné
avec Virgin, nous sommes donc dilués je suppose
dans le capital et l'expansion continue. Globalement,
nous pourions nous dire que, dans une approche
absolue, c'est satisfaisant. Maintenant, je voudrais
avoir

 

une

 

approche

 

wallonne.

Donc, mes questions sont de vous demander,
d'abord, si nous avons l'intention de rester dans le
capital ou si un jour vous voulez valoriser cette
participation en la revendant

 

? Quelle est votre
estimation de notre ticket dans cette affaire
aujourd'hui

 

?

 

Cela a-t-il pris de la valeur ou cela en a-
t-il

 

perdu

 

?

Mais surtout, je voudrais attirer votre attention
sur une chose

 

: quel est, en termes de retombées
concrètes, l'impact de cette décision éminemment
politique à l'époque

 

? Car c'était une société basée à
Bruxelles, travaillant sur l'aéroport de Zaventem,
dont le lien avec nous n'était que symbolique, c'était
une bonne volonté belgo-belge. On disait

 

: «

 

les
Wallons vont jouer le jeu de la solidarité pour
sauver ce qui peut l'être

 

». Les Flamands n'ont pas
eu le même réflexe et ce que je constate aujourd'hui,
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c'est, comme M. Gennart l'a fait pour l'armée, une
véritable flamandisation de SN. Vous prenez ces
avions régulièrement, interrogez le personnel.
Quand vous tombez sur un Francophone, c'est un
hasard, tout le reste est flamand

 
: hôtesses de l'air,

steward.

Je connais moins le problème au niveau des
pilotes, mais pour ce qui est du personnel de cabine,
c'est évident puisque c'est avec eux que l'on a les
contacts. Quand vous tombez sur un Francophone, il
vous dit à quel point, à l'intérieur de SN, tout se fait
en flamand

 

: leur formation, leurs instructions, tout
est flamand

 

! Quelque fois, j'ai envoyé des CV à la
direction en disant

 

: «

 

voilà des anciens de Sabena
qui cherche un job

 

», jamais il n'y a eu la moindre
reprise de ces Francophones que j'avais signalés
comme

 

étant

 

sur

 

le

 

marché

 

de

 

l'emploi.

Cela veut dire qu'à mes yeux nous sommes un
peu lésés dans cette affaire. Nous avons le réflexe
patriotique en quelque sorte, non suivi par les autres
et aujourd'hui, nous n'en récoltons pas les fruits.
Nous n'avons même pas une espèce de garantie
d'avoir une trentaine de pour cent du personnel qui
viendrait de chez nous pour montrer que l'on a été
sensible à notre investissement et à notre présence.
Je trouve que cela ne va pas. C'est une compagnie
dite nationale, elle s'exprime dans les deux langues,
dans les trois en ajoutant l'anglais, dans tous les vols
et le personnel est recruté très majoritairement du
côté flamand. Le Flamand ne paye pas et il reçoit
tout

 

: c'est à Zaventem, le personnel vient de chez lui
et

 

il

 

ne

 

paye

 

pas.

Nous, comme des braves, nous montons dans
l'aventure par solidarité et nous sommes, à l'analyse,
très déçus de l'équilibre qu'ils s'étaient, à l'époque,
engagés à garder. Si vous vous rappelez les propos
des dirigeants de l'époque qui allaient veiller à un
équilibre, je ne dis pas 50/50, mais à un équilibre. Il
n'existe

 

pas.

Ma question est

 

: avons-nous un administrateur
au nom de notre investissement

 

? Je pense qu'à un
moment donné nous l'avons eu, je ne sais pas si on
l'a toujours. Va-t-on rester les bras croisés ou va-t-
on demander qu'en tant que investisseur fidèle, resté
dans le capital, le seul quasiment peut-être que
Bruxelles a fait quelque chose, mais c'est beaucoup
moins cet investisseur n'est pas récompensé. En
tant qu'investisseur, nous avons un devoir, je crois,
de rappeler, d'abord gentiment et ensuite avec plus
de fermeté, qu'il y avait des promesses d'équilibre
faites à l'époque et qu'aujourd'hui elles ne sont pas
du tout respectées et que par conséquent nous
devons

 

nous

 

interroger.

Faut-il rester dans ce capital

 

? Faut-il en sortir et
qu'est-ce que cela vaudrait dès lors

 

? Est-ce que cela
met en péril l'équilibre, je ne le crois pas. Mais au
moins que l'on ait des chiffres et que l'on ait une
ouverture à qualité égale évidemment. Je ne

demande pas que l'on prenne des Francophones sous
qualifiés parce qu'ils ont le seul avantage de parler
français, mais il y a assez de personnes qui venaient
de la Sabena et qui étaient d'origine francophone,
qui étaient du personnel de cabine ou autres et qui
sont toujours sur le carreau aujourd'hui alors
qu'entre-temps bon nombre de Flamands, contre
lesquels je n'ai d'ailleurs rien, sont entrés en masse
dans

 
la

 
société

 
et

 
l'ont

 
littéralement

 
flamandisée.

Voilà l'analyse que je peux faire de la situation de
cette compagnie, que nous prenons vous et moi
régulièrement et où nous sommes bien reçus, mais
où il me semble qu'il y a un vrai problème, et que
comme actionnaire, comme homme politique, vous
avez

 

le

 

pouvoir

 

au

 

moins

 

de

 

l'évoquer.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. Madame la Présidente, Monsieur le
député, d'abord, sur le point de vue financier,
effectivement l'investissement a été de 15 millions
750 mille d'euros en 2002. On a mis en liquidation
en 2004 le holding premier pour passer dans un
deuxième, ce qui, avec l'autorisation du Ministère
des Finances, a permis à la SRI de bénéficier d'une
perte

 

fiscale

 

de

 

7,414

 

millions

 

d'euros.

À ce niveau-là, cela veut dire que l'État a
contribué au relancement que la compagnie de
manière

 

sui

 

generis.

Depuis lors, nous avions 3,64

 

%. On a été ramené
à 2

 

%. En 2009, il y a eu une augmentation de
capital et un dividende exceptionnel, ce qui veut
dire que la Wallonie a reçu 1.460.000 euros de
dividendes exceptionnels, ce qui donc est un retour.
Et il y a une option d'achat, un call que Lufthansa
peut exercer à partir de l'année prochaine jusque
2015.

 

Cela,

 

c'est

 

sur

 

la

 

situation

 

financière.

On n'a plus grand chose à faire là-bas,
reconnaissons-le. En termes purement économiques,
j'entends, on est un actionnaire passif au sens
important du terme. Lufthansa est important. Nous
représentons 1

 

%, 1,5

 

% du capital. On pourrait
vendre. Je suis, moi, disponible pour vendre cette
participation.

En ce qui concerne le personnel, je suis rentré
dimanche matin par un avion SN, je ne peux que
partager votre sentiment. Lorsque je demande les
chiffres, si on prend tout le personnel de SN, il y a
32

 

% de francophones. On est donc en dessous, tout
le personnel, vous avez, je pense, assez
adéquatement touché du doigt là où le déséquilibre
doit être le plus important. Je n'ai pas de
classification par type de personnel. En tout cas,
32

 

% dans une population qui compte plus de 40

 

%
de francophones, il y a donc nécessairement un
déséquilibre.

 

Il

 

est

 

encore

 

accrû.
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Ce que je tiens à dire, c'est que je vais, et je pense
que c'est aussi le souhait que vous exprimez, écrire
officiellement au président du conseil
d'administration en attirant son attention sur cette
situation et le fait effectivement qu'au moment où on
se comptait sur les doigts d'une main pour dire qui
prend le risque de se lancer dans cette aventure,
certains, mieux nantis que nous, ne l'ont pas fait.
Aujourd'hui, effectivement, certains disent qu'ils
créent de l'emploi, alors que, s'il n'y avait pas eu
cette activité, il n'y aurait pas eu la place et
l'ensemble des entreprises belges d'ailleurs aurait été
terriblement mis en difficulté. Tous ceux qui se
rendent compte qu'il faut aller chercher un avion à
Shiphol, à Francfort, à Paris, se rendent compte à
quel point c'est en termes d'organisation de son
temps et en termes de perte d'énergie, extrêmement
important. Je tiens à dire que le développement vers
l'Afrique reste un atout extrêmement important.
J'avais, à côté de moi, en partant au Congo,
quelqu'un qui venait exprès d'Angleterre pour
prendre

 

un

 

avion

 

à

 

Bruxelles.

Il n'y a rien à faire, c'est une plateforme
importante à développer. C'est d'ailleurs pour cela
que je pense que le gouvernement a très bien fait de
développer Charleroi et qu'il faut continuer à le
faire, que la SN aussi pourrait voir au niveau de ses
implantations industrielles si Zaventem doit rester la
seule, c'est mon collègue en charge des aéroports
qui examine cette question. Pour moi, elle reste
aussi

 

d'actualité.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Kubla.

M. Kubla (MR). Je voudrais vous dire,
Monsieur le Ministre, que votre réponse me satisfait
en ce sens que, avec le recul, je ne regrette
absolument pas que nous ayons eu ce geste à
l'époque.

Quand on voit le désarroi des «

 

sabeniens

 

»,
comme on les appelait, nous avons été les seuls
politiquement à plonger et à dire

 

: «

 

On est à vos
côtés

 

». Quand je vois aujourd'hui ce qu'est devenue
la compagnie, si nous n'avions pas été là, je ne dis
pas que cela aurait raté, mais en tout cas, nous avons
contribué à ce succès. Sur un plan global
retombées, soustraitance, réseau vers l'Afrique
indiscutablement, notre choix a été de bon sens et
raisonnable.

Comme vous le soulignez, maintenant, qu'à-t-on
encore à faire dans cette entreprise, compte tenu de
notre très faible représentation qui n'est pas
concrétisée au conseil. Je suis assez d'accord qu'à un
moment donné, dans de bonnes conditions, je
l'espère, on peut sortir en récupérant nos billes et les
affecter à d'autres projets wallons, il n'en manquera
pas.

Par contre, je soutiens votre démarche d'essayer
une tentative difficile, à mon avis de

rééquilibrer un tant soi peu les proportions dans le
personnel. Je pense que vous aurez, comme j'en ai
eu à l'époque, des promesses, mais pas d'effets
concrets. Rien n'empêche de le tenter et en tout cas
de le mettre en évidence. Nous n'avons pas, alors
que nous étions dans les premiers à marcher, la juste
récompense de notre effort et la proportion dans les
promesses

 
faites

 
à

 
l'époque

 
n'a

 
pas

 
été

 
tenue.

INTERPELLATION
DE MME CREMASCO À M. MARCOURT,
MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES PME,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES

TECHNOLOGIES NOUVELLES,
SUR

« LES CRITÈRES ÉCONOMIQUES
POUVANT INFLUER SUR LE SCHÉMA

RÉGIONAL DE DÉVELOPPEMENT
COMMERCIAL»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de Mme Cremasco à M. Marcourt,
Ministre de l'Économie, des PME, du Commerce
extérieur et des Technologies nouvelles, sur «

 

les
critères économiques pouvant influer sur le schéma
régional

 

de

 

développement

 

commercial

 

».

Ont demandé à se joindre à l'interpellation MM.
Senesael

 

et

 

Jeholet.

La parole est à Mme Cremasco pour développer
son

 

interpellation.

Mme Cremasco (Ecolo). Merci Madame la
Présidente. Merci aux collègues qui se sont joints à
cette discussion importante. Monsieur le Ministre,
vous nous aviez annoncé en mars passé, c'était au
moment des événements de la Citta Verde et
notamment du refus du permis, conjointement à
votre collègue Ministre en charge de
l'Aménagement du territoire, votre volonté
d'élaborer rapidement un schéma régional de
développement commercial. En effet, je pense que
cet exemple ponctuel avait mis en évidence
l'urgence. On sait que tous les projets actuellement
dans

 

les

 

cartons

 

appuient

 

encore

 

cette

 

évidence.

Ainsi, vous portiez à l'ordre du jour du
gouvernement du 1er avril 2010, une note
d'orientation qui préfigurait un cahier des charges de
cet appel d'offre pour le schéma régional de
développement commercial. Ceci participe, j'y
reviendrai après plus dans le détail, à la mise en

uvre de la Déclaration de politique régionale, qui
préconise de mettre des balises à la concurrence
effrénée des communes entre elles et de prévoir une
offre de commerces adéquate par bassins de vie.
Vaste

 

programme.

Je voulais revenir ici en guise d'introduction, et
pour vous permettre peut-être de réagir sur mon
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interprétation sur la transposition de la directive
services et ses conséquences, sur ce schéma de
développement commercial. Depuis la loi du 22
décembre 2009, dont l'objectif était de transposer
cette directive service au sein de la loi du 13 août
2004, c'était la loi IKEA, il n'est plus possible, pour
l'autorité compétente qui délivre le permis que l'on
appelle toujours socio-économique, de se baser sur
des critères précisément socio-économiques pour
analyser l'opportunité d'un projet d'implantation
commerciale.

Depuis cette date en effet, la délivrance de ces
permis doit se baser sur de nouveaux critères.
J'insiste parce que c'est un peu paradoxal que cela
s'appelle toujours des permis socio-économiques
alors qu'ils ne peuvent plus se baser sur des critères
dits socio-économiques, mais sur des critères qui
sont précisés d'ailleurs dans l'arrêté royal de janvier
2010, à savoir la localisation spaciale, l'insertion du
projet de développement dans un le cadre d'un
modèle urbain, l'accessibilité, le deuxième critère est
la protection de cet environnement urbain
proprement dit, l'incidence d'un projet sur le noyau
urbain et l'incidence sur la mobilité durable. Un
troisième critère est la protection du consommateur,
évidemment, dans le respect de la législation en
vigueur. Un quatrième critère est le respect de la
législation sociale et du travail, encore une fois dans
le respect de la législation en vigueur. Ceci pour
rappeler que suite à cette transposition de la
directive service, exit les critères tels que l'intérêt du
consommateur, l'influence sur l'emploi, ou encore
les

 

répercussions

 

sur

 

le

 

commerce

 

existant.

Qu'on le veuille ou non, c'est comme cela. C'est
le

 

cadre

 

légal

 

qui

 

nous

 

est

 

imposé

 

par

 

l'Europe.

Vous avez d'ailleurs eu l'occasion de le préciser
fin janvier, je m'en souviens, devant ce parlement,
lorsque, venait sur la table le dossier du centre
commercial de Soumagne, qu'il n'était plus possible
de prendre précisément en compte le critère de la
capacité commerciale d'une commune pour
apprécier le projet. La pertinence de la localisation
spaciale, en rapport avec le bon équilibre du
développement territorial serait à présent le
principal

 

critère

 

à

 

prendre

 

en

 

considération.

Ce cadre-là, sauf remarque de votre part, me
semble établi en tant que tel et clairement défini,
notamment

 

par

 

l'arrêté

 

royal.

La place des critères d'aménagement du territoire
ainsi clarifiée, j'avais voulu les balancer, notamment
en séance plénière du 24 février, par une dimension
économique inévitablement présente, dans ces
fondements. En effet, l'aménagement du territoire
entretien un lien durable avec le développement
socio-économique. Le nier serait une erreur. Je
reprendrais ici, l'article 1er du CWATUPe qui
énumère les objectifs qui sont «

 

d'appréhender de
manière durable les besoins sociaux, économiques,

de mobilité, patrimoniaux et environnementaux de
la collectivité par la gestion qualitative du cadre de
vie, par l'utilisation parcimonieuse du sol et de ses
ressources, par la performance énergétique de
l'urbanisation et des bâtiments et par la
conservation et le développement du patrimoine
culturel,

 
naturel

 
et

 
paysager

 
».

Tout cela pour dire que le CWATUPe promeut,
évidemment une vision transversale de
l'aménagement du territoire, qui n'ignore pas in fine,
dans ses fondements, les critères économiques et
sociaux, mais cela demande un certain effort
intellectuel parce qu'il faudrait internaliser
évidemment le coût des modes de vie, de
consommation et de déplacement pour prendre en
considération la dimension économique, ce qui n'est
aujourd'hui pas fait dans notre région. Nous n'avons
alors qu'une vision très partielle du développement
économique.

C'est donc dans ces modalités-là que j'imaginais
l'association, des ministres en charge de l'économie
et de l'aménagement du territoire. Elle me semblait
réjouissante en fait, parce que c'est vraiment revenir
à la base de l'économie et non plus à des critères
économiques purs et durs en termes d'implantation
commerciale, la directive service l'interdisant. Je le
rappelle encore, en la citant cette fois

 

: elle interdit
de subordonner l'octroi de l'autorisation à la preuve
de l'existence d'un besoin économique ou d'une
demande de marché, d'évaluer les effets
économiques potentiels ou actuels de l'activité ou
évaluer l'adéquation de l'activité avec les objectifs
de programmation économique fixés par l'autorité
compétente. C'est donc impossible de fixer des
critères qui sont purement et durement
économiques. Cependant, dans le cadre de cette
discussion-là, j'insistais (voir CRIC de la séance
plénière du 24 février 2010) et je réinsiste
maintenant pour dire qu'effectivement c'est une
bonne chose que vous soyez associés, ce schéma de
développement commercial tant le fondement de
l'économie se base très certainement, très
transversalement aussi, sur l'aménagement du
territoire.

Mais visiblement, le Schéma de développement du
commerce prend une autre tournure et n envisage
pas les critères économiques comme faisant partie
d une dynamique territoriale, par bassins de vie
qu il faut veiller à équilibrer, à développer
durablement. En effet, j'apprends maintenant par la
presse, huit mois plus tard, que le cahier des charges
de l'appel d'offres du schéma de développement
commercial continuerait à prôner une analyse trop
mono-critère

 

économique.

Et ceci aussi bien dans un volet relatif, vous me
direz si je me trompe au dispositif d'analyse et de
diagnostic de la pertinence des projets, que dans le
second volet qui concerne plus la gestion des
autorisations et singulièrement le «

 

contrat

21 P.W.  -  C.R.I.C. N° 34 (2010-2011)  -  Mardi 23 novembre 2010



stratégique de développement commercial

 
» qui

serait une des pistes de réflexion envisagée dans le
schéma

 
régional

 
de

 
développement

 
et

 
du

 
commerce.

En ce qui concerne le premier volet plus
stratégique, dispositif d'analyse, la DPR j'ai
repris l'extrait précise que «

 
il mettrait en place,

un dispositif d'analyse qui reposera sur une
cartographie actualisée des commerces existants et
qui permettra de réaliser des simulations
multicritères

 

». Dans ces critères, on trouve la
densité de la population, l'accessibilité en transport
en commun, en vélo, la mixité des fonctions, le
niveau d'équipement, mais on trouve aussi la
contrainte

 

en

 

termes

 

d'impact

 

économique.

De manière à outiller les communes, «

 

ce schéma
de développement commercial

 

», toujours en citant
la DPR, «

 

outillera les communes au mieux pour
l'examen de projet et les aidera à objectiver la prise
de décision en matière d'implantation commerciale.
Ce sera ainsi un outil précieux d'analyse du
commerce en Région wallonne. Il assumera une
politique cohérente par bassin de vie dans l'octroi
des permis socio-économiques et autres instruments
juridiques afin d'éviter cette prolifération
anarchique des commerces et la concurrence
notamment

 

des

 

communes

 

entre

 

elles.

 

»

Il y a cependant, la DPR, une petite phrase qui
vient terminer ce chapitre et qui dit «

 

Il veillera, à
cet égard, à maintenir cet objectif et les balises,
l'objectif d'analyse multi critères, qui en découlent
lorsque la directive service sera transcrite et se
donnera le cadre juridique nécessaire.

 

» Il fallait
donc ajuster la DPR évidemment à cette
transposition de la directive sur laquelle je viens de
m'étendre

 

longuement

 

avant.

Je pense que c'est excessivement important parce
que quand je lis le cahier des charges cette dernière
phrase de la DPR n'y est pas «

 

Il veillera à maintenir
cet objectif et les balises qui en découlent lorsque la
directive service sera transcrite et se donnera le
cadre juridique nécessaire.

 

» On y est, maintenant.
Dans le cadre du développement de ce schéma, il
faut

 

effectuer

 

les

 

adaptations

 

nécessaires.

J'ai ainsi une première série de questions,
Monsieur

 

le

 

Ministre.

Pouvez-vous confirmer que ce schéma, tenant
compte des balises de cette directive, exclut
aujourd'hui des contraintes monocritères liées à
l'impact économique

 

? Pourriez-vous nous détailler
les critères qui prévaudront à l'analyse de la
pertinence d'un projet

 

? Quelle sera notamment la
part de ceux concernant l'aménagement du territoire,
tant on a vu qu'il pouvait et devait être
prépondérants

 

?

D'autre part, cet outil prospectif permettra-t-il de
réaliser des simulations permettant d'appréhender au

mieux l'adéquation d'un projet au développement
d'un bassin de vie

 
? Et là, j'insiste car je me pose la

question de savoir si l'on pourra bel et bien réaliser
des simulations multicritères qui montrent l'impact
d'un projet d'un projet commercial par rapport à son
bassin et la nécéssité ou non de la faire évoluer

 
? Et

d'aller dans une démarche plus planologique qui
réserverait des endroits dédiés au développement
commercial. La démarche ne serait pas du tout la
même et la DPR, prône bel et bien cette simulation
qui permet d'appréhender au mieux l'adéquation d'un
projet ou non. On imagine, évidemment, la
différence qu'il y a aussi par rapport à la surenchère
foncière.

Pour que ce schéma de développement ne soit
pas rapidement périmé, je me pose aussi la question
des données sur les commerces existants. Aura-t-on
une base de données qui sera réalimentée
facilement, que l'on pourrait actualiser, ou est-ce un
one shot

 

? Ces données-là sont très vite périmées
tant le monde change rapidement. Ce schéma de
développement sera-t-il un outil pérenne

 

? D'autre
part, ce dispositif d'analyse sera-t-il compatible avec
les schémas de développement commerciaux
communaux

 

? Quelles seront les modalités de
consultation

 

des

 

communes.

Outre ce diagnostic et cette analyse des différents
projets, il y a un deuxième volet qui concerne plus,
selon moi, mais encore une fois j'aimerais vos
précisions la gestion des autorisations à proprement
parler. Les cahiers des charges envisageraient,
comme je l'ai dit tout à l'heure, l'étude d'un
«

 

contrat

 

» qui fixerait les conditions d'entrée et de
sortie du promoteur sur notre territoire ainsi que les
engagements des pouvoirs publics. Un contrat qui
sera singulièrement passé avec le Ministre de
l'Economie.

Dès lors, l'analyse de la pertinence ou non du
projet et de son autorisation resterait basée sur des
considérations uniquement économiques. Cela pose
le problème au niveau du diagnostic, mais aussi au
niveau

 

de

 

la

 

gestion

 

des

 

autorisations.

J'aurais voulu, Monsieur le Ministre, que vous
me précisiez les modalités de l'appel d'offre de ce
schéma régional de développement commercial et,
en particulier, en quoi consiste précisément ce
«

 

contrat stratégique de développement
commercial

 

». Dans le respect de l'implémentation
de la directive services, l'approche portée par l'appel
d'offre ne posera-t-elle, à terme, aucun problème
légal

 

? On imagine un investisseur refusé aller en
justice et introduire un recours, notamment par
rapport

 

au

 

processus

 

décisionnel,...

J'aimerai revenir aussi sur la consultation des
communes dont j'ai déjà parlé car elles peuvent être
associées évidemment à différents niveaux. Dans
quelle mesure une réflexion sur la hiérarchisation
des projets et l'association des acteurs communaux
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au processus décisionnel est-elle envisagée dans le
cahier des charges

 
? Y a-t-il déjà des pistes de

réflexions

 
par

 
rapport

 
à

 
cela  ?

Voilà les deux séries de questions que je
souhaitais poser par rapport à ces deux grands volets
du shéma du commerce, mais encore une fois, je le
répète, peut-être sont-ils plus imbriqués que ce que
j'en ai compris, ou moins. Les critères économiques
sont

 
peut-être

 
différents.

Enfin, je voulais vous poser quelques questions
par rapport à la procédure d'adjudication du marché
et à l'échéancier. Pouvez-vous me préciser dans
quelle mesure votre collègue puisqu'il est relaté
dans la presse qu'il n'est pas directement associé
de l'aménagement du territoire sera associé à
l'adjudication de ce marché pour le schéma de
développement commercial

 

? Enfin, quelles sont les
échéances prévues ? Quand va-t-on savoir qui va
mener cette étude et quelles sont les étapes qui
seront mises en oeuvre

 

?Dans quels délais

 

? Pour que
l'on

 

sache

 

à

 

quoi

 

s'en

 

tenir.

Mme la Présidente. La parole est à Monsieur
Senesael.

M. Senesael (PS). Merci Madame la
présidente. Merci à Mme Cremasco pour son
intervention. Merci à Monsieur le Ministre de bien
vouloir

 

accepter

 

que

 

je

 

m'y

 

joigne.

Je serai très bref. J'ai devant moi un document
émanant du Ministre Henry qui s'appelle «

 

Politique
d'aménagement du territoire pour le XXIe siècle
Lignes de force

 

». C'est un document qui est passé
en Commission des dépenses électorales et qui a
donc été publié tout récemment et qui m'interpelle
aussi

 

au

 

niveau

 

du

 

schéma

 

de

 

structure

 

commercial.

Je lis dans ce document, sous la plume du
Ministre Henry, «

 

Il faut à la fois maintenir
l'attractivité commerciale des centres urbains tout
en promouvant un développement cohérent de
l'activité économique en périphérie et en
garantissant un développement équilibré entre ces
deux territoires. Ainsi, le Gouvernement wallon s'est
engagé à veiller à l'échelle régionale à un
développement territorial équilibré et à élaborer en
partenariat avec toutes les forces concernées, une
stratégie régionale d'encadrement du
développement commercial au travers d'un schéma
régional de développement du commerce. Un tel
document permettra d'objectiver les prises de
position en matière d'implantations commerciales
afin d'éviter une prolifération anarchique des
commerces

 

».

 

Voilà

 

pour

 

le

 

texte

 

du

 

Ministre

 

Henry.

Je me permets de revenir, pour la région plus
particulière de Mouscron-Estaimpuis, puisque nous
avions là un projet commercial de création de plus
de 1.000 emplois équivalents-temps plein qui n'a
toujours pas vu le jour puisqu'il y des désaccords et

une paralysie certaine d'une zone d'activité
économique de plus de 60 hectares et que le projet
d'implantation commerciale ne vois pas le jour parce
qu'il n'y a pas de documents, parce que ...., parce
que ..... Mais les permis socio-économiques dont ma
collègue parlait ont été délivrés. Le permis
d'urbanisme a été délivré, le ministre de l'époque du
gouvernement précédent a accordé toutes les
autorisations

 
et

 
on

 
est

 
toujours

 
en

 
stand-by.

Je me permets d'insister pour que le
développement économique de notre région qui
nous est chère, Monsieur le Ministre, soit pris en
considération et je pense que ce n'est pas en tenant
des propos qui mettraient les uns et les autres en
contradiction qu'on va faire les pas concomitants
pour aller de l'avant, mais qu'il est important de
veiller à ce que l'emploi reste une priorité, en tout
cas

 

elle

 

nous

 

concerne

 

à

 

notre

 

niveau.

Mme la Présidente. La parole est à Monsieur
Jeholet.

M. Jeholet (MR). Merci Madame la
Présidente. Monsieur le Ministre, différentes choses
ont été dites. Mme Cremasco a parlé du timing, des
échéances, des procédures, des étapes. Faut-il
rappeler que c'est suite à des interpellations du mois
de janvier 2010 concernant le centre commercial à
Soumagne, mais aussi les discussions autour du
dossier Cita Verde, que cette idée de lancement d'un
outil qu'est le schéma régional de développement
commercial

 

a

 

été

 

lancé.

La première question évidemment concerne la
procédure, les différentes étapes, les échéances et le
timing. On est au mois de novembre. On en parle
depuis janvier 2010, mais je mesure évidemment
aussi le temps nécessaire pour rédiger un cahier des
charges.

Sans faire l'arbitre entre les deux intervenants
précédents, je soulève la parfaite collaboration qu'il
doit y avoir dans un dossier comme celui-là entre,
d'une part, le ministre ayant l'économie dans ses
attributions et, d'autre part, le ministre compétant
pour l'aménagement du territoire. Si on discute de
cet outil de schéma régional de développement
commercial, c'est pour avoir en Wallonie un
équilibre entre le développement de l'activité
économique et le développement de l'emploi, ce qui
vient d'être dit, qui est absolument indispensable
pour notre région, mais aussi par rapport à
l'aménagement du territoire, à la qualité de vie et au
respect de toute une série de normes urbanistiques et
environnementales

 

que

 

l'on

 

peut

 

comprendre.

Je souhaiterais obtenir de votre part des
éclaircissements, parce que peut-être des procès
d'intention ont été faits. J'ai lu un article de presse
par rapport à ce que vous aviez mis la main sur le
dossier en laissant le Ministre de l'Aménagement du
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territoire de côté. Je pense que la parfaite
collaboration

 
doit

 
exister

 
dans

 
ce

 
dossier.

Troisièmement, par rapport aussi aux dossiers en
cours, ils comportent des procédures et des étapes
différentes. Mon prédécesseur a parlé d'un dossier.
Moi je pourrais aborder d'autres dossiers, celui de
Verviers peut-être encore plus particulièrement, où
des procédures très longues ont été réalisées, sont en
cours depuis déjà quelques années. Je mesure
l'impact que ce nouvel outil qu'est le schéma
régional de développement commercial peut avoir
sur des nouveaux dossiers ou des dossiers en début
de procédure. Mais quel est l'impact par rapport à
des dossiers existants

 

? Concrètement, et je rejoins
mon prédécesseur, il ne faut pas évidemment mettre
en péril des dossiers existants parce que les
investisseurs ont déjà parfois attendu très
longtemps, ont modifié leur projet, leur dossier. Il
existe donc une certaine impatience aussi. De quelle
façon allez-vous combiner, d'une part, l'avancement
de certains dossiers et, d'autre part, la mise en place
de

 

cet

 

outil

 

?

Quatrième et dernier point, et je pense que Mme
Cremasco l'a déjà abordé, par rapport à la Directive
européenne services et libre concurrence. C'est clair
que, je pense que c'était l'intitulé de l'interpellation
par rapport aux critères économiques qui me
paraissent importants, mais qui peuvent être
contradictoires par rapport à la Directive européenne
de services sans rentrer dans le détail. Notamment
par rapport aussi, et je pense que Mme Cremasco l'a
dit en fin d'interpellation, au contrat stratégique de
développement commercial qui engage évidemment
les pouvoirs publics et le gouvernement, en
l'occurrence représenté par le Ministre de
l'Economie. Cela peut donc poser problème et on
doit évidemment éviter toute possibilité de recours
devant la Cour européenne de Justice. Je pense
qu'en termes d'équilibre entre l'économie et
l'aménagement du territoire indispensable, on ne
doit pas ajouter un nouveau problème qui serait un
problème

 

de

 

sécurité

 

juridique.

Mme la Présidente. La parole est à Monsieur
le

 

Ministre.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. Madame la Présidente, Madame et
Messieurs les députés, les questions qui ont été
posées sont très intéressantes. Je voudrais toutefois
faire

 

un

 

peu

 

le

 

point

 

sur

 

l'état

 

du

 

dossier.

Le 24 février dernier, je me suis exprimé en
séance plénière en parfaite synergie avec mon
collègue en charge de l'aménagement du territoire
Monsieur Philippe Henry. J'ai annoncé la mise en
oeuvre d'un schéma régional de développement
commercial et ce schéma régional de développement
commercial a été approuvé par le gouvernement, en

accord avec mon collègue, lors de la séance du 6
mai

 
2010.

Un marché public a été lancé. Il a été publié
respectivement les 12 mai au Bulletin des
adjudications et le 17 mai au Journal officiel des
Communautés européennes en raison du montant de
l'appel

 
d'offre.

Sept offres ont été déposées le 14 juillet 2010 et,
en raison de la complexité du dossier, nous n'avons
pu soumettre d'abord et obtenir ensuite un avis de
l'Inspecteur des Finances que le 17 novembre 2010.
Je peux vous dire que aujourd'hui je signerai la
désignation de l'adjudicataire. Comme je ne l'ai pas
encore fait, je ne peux pas encore vous dire qui c'est.
Mais

 

j'ai

 

un

 

doute.

L'objectif de l'étude est de mettre au point un
document, une méthode, une organisation et des
textes qui permettent d'organiser, d'une part, une
régulation efficace en matière d'implantations
commerciales et, d'autre part, le respect de la
Directive

 

services.

La dernière modification de la loi 2004, loi dite
«

 

IKEA

 

», a été adoptée par la Chambre le 10
décembre 2009, c'est tout récent, il n'y a même pas
encore une année, pour effectivement la mettre en
conformité avec la Directive services. Je pense que
l'on aurait dû revoir toute la loi, mais en raison du
délai puisqu'il fallait la mettre en oeuvre pour le 1er
janvier 2010, on n'a pas pu revoir complètement la
loi d'autant que la compétence se trouve dans le
premier paquet de la réforme de l'Etat qui devrait
transférer

 

cette

 

compétence

 

aux

 

régions.

Lors de la discussion générale, M. Balcaen, du
Groupe Ecolo-Groen, disait accueillir bien entendu
favorablement les ouvertures permises par ce
concept de «

 

raisons impérieuses d'intérêt général

 

»
qui permet de déroger à certaines dispositions de la
directive. Appliqué à la loi IKEA, cela permettra à
l'avis du comité socio-économique national pour la
distribution de reposer encore à l'avenir sur des
considérations liées à l'impact sur l'environnement
urbain, au respect du droit des travailleurs ou encore
à la prise en compte du petit commerce de
proximité, cela devait aller de soit puisque la
directive service entend promouvoir d'abord les
PME, c'est ce que M. Balcaen disait lors de la
séance

 

plénière.

Il regrettait cependant que la charrue fût placée
avant les boeufs dans le grand chantier de
transposition et que ce concept d'intérêt général ne
puisse

 

être

 

défini

 

que

 

dans

 

un

 

deuxième

 

temps.

Mme Gerkens, du même groupe, dans le rapport
de la commission, soulignait que les régions sont
aussi concernées par cette matière, par des
croisements de compétences et demandait de savoir
si des contacts avaient lieu avec les régions sur ces
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changements de façon à examiner les demandes
d'implantations

 
commerciales.

Ce deuxième temps a été réalisé par l'arrêté du 13
janvier 2010 qui a précisé le nouveau critère à
prendre en considération lors de l'examen du projet
d'implantation

 
commerciale.

Le document, que nous allons mettre en oeuvre,
ne fournira pas une réponse pour l'implantation ou
non d'un opticien dans un centre ville, la décision
d'en confier l'autorisation aux communes ayant été
prise en 2004, mais bien de fournir aux communes
les outils d'analyse nécessaires pour prendre des
décisions en toute connaissance de cause et au
pouvoir public régional les outils adéquats pour lui
permettre de prendre les décisions en matière
d'autorisation de complexes commerciaux et ce,
pour autant que cette vision soit confortée par le
prestataire

 

de

 

l'étude.

Il ne s'agit pas en effet de tomber dans une
caricature à l'image de ce qui se fait pour
l'attribution des places aux chalands sur un marché
le cas échéant, avec toutes les dérives qui peuvent
être

 

liées.

Par ailleurs, les travaux que j'ai fait réaliser et
ceux que j'ai à nouveau commandés sous cette
législature, feront partie des éléments qui seront mis
à la disposition du prestataire, notamment l'étude sur
les habitudes des consommateurs confiée au Segefa,
qui avait participé d'ailleurs à la précédente avec la
KUL, démarre et l'outil d'aide à la décision en
matière d'implantation a été mis à jour pour tenir
compte de la modification de la loi qui est
intervenue

 

en

 

décembre

 

2009.

Pour ce qui concerne la méthode et les objectifs
de cette étude destinée à produire le schéma régional
de développement commercial, je voudrais vous
présenter succinctement les éléments principaux du
cahier

 

spécial

 

des

 

charges.

Avant que le prestataire ne propose une ou
plusieurs solutions, un état des lieux du commerce
dans notre région sera réalisée. Ce sera le point de
départ de l'analyse. Il s'agira, à ce stade, d'identifier,
de caractériser les pôles commerciaux, d'analyser
leur fonctionnement, ainsi que l'évolution de la
demande.

Des scenarii d'évolution des pôles commerciaux
seront proposés en tenant compte notamment des
projets annoncés et d'une absence de régulation.
C'est sur cette base que l'adjudicataire proposera une
vision globale de ce qu'on appelle le commerce dans
notre région en optimisant leur localisation, les
besoins et équipements, tout en garantissant une
pérennité des activités actuelles et de leur diversité.
L'outil proposera le type de système instauré, la
répartition des compétences, les obligations de
chacun,

 

tant

 

pour

 

le

 

public

 

que

 

pour

 

le

 

privé.

L'étude proposera en outre les textes nécessaires
à la transposition de la compétence relative aux
implantations commerciales dans notre droit, le droit
de

 
la

 
Wallonie.

Il est évident que, pour le travail de cette
envergure, de nombreuses consultations seront
proposées à tous les types d'acteurs de commerce au
sens large, qu'ils soient fédéraux, promoteurs,
partenaires sociaux, financiers, mandataires, pour
que tous les points de vues puissent y être entendus
et

 

faire

 

part

 

de

 

la

 

vision

 

globale.

J'insiste sur le fait qu'il s'agit de confier une
mission à un prestataire qui pourra prendre le plus
de recul possible dans cette matière sans privilégier
une, voire la solution que d'aucuns estiment toute
faite dans le seul recours de l'aménagement du
territoire.

L'aménagement du territoire doit faire partie de la
réflexion bien évidemment. Ce n'est pas, à mon
sens, la seule piste à envisager. C'est la raison pour
laquelle le gouvernement m'a demandé d'exécuter
cette étude, en parfaite collaboration d'ailleurs avec
le

 

ministre

 

de

 

l'aménagement

 

du

 

territoire.

Dans le même ordre d'idées, puisque le cahier
spécial des charges de cette étude a circulé, et cela
va de soi puisqu'il a été publié, je voudrais
simplement indiquer que, par rapport à la lecture qui
en a été faite, on peut être étonné de la manière
restreinte. Il est en effet précisément indiqué dans ce
cahier spécial des charges que, parmi les
propositions, le prestataire examinera les avantages
et défauts de la notion de contrats socio-
économiques à mettre en oeuvre à chaque décision
d'implantation commerciale d'importance en Région
wallonne.

Pas plus que je ne privilégie l'aménagement du
territoire ou les critères économiques, cette
proposition de contrats socio-économiques n'est pas
la seule envisagée, puisqu'il s'agit d'une hypothèse
parmi

 

d'autres.

Je n'ai pas non plus aujourd'hui la solution à
proposer en ce qui concerne la régulation dans le
secteur des implantations commerciales. Si j'avais
cette hypothèse, nous n'aurions pas pris le temps de
lancer

 

une

 

étude.

Enfin, en ce qui concerne la question pertinente
posée par M. Jeholet de la conformité au droit
européen, les propositions de solution que le
prestataire délivrera y seront évidemment par
principe conforme. On n'imagine pas d'avoir des
juristes qui, délibérément, nous enverraient dans le
mur.

Je ne rentrerai pas aujourd'hui plus loin dans la
définition du modèle. Nous allons le voir au travers
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de l'étude. Si le schéma régional de développement
commercial sera l'outil qui permettra d'identifier
pour le niveau régional les grands projets de
développement commerciaux encore possible.
Tandis que pour les niveaux locaux et supralocaux,
ce même schéma proposera des solutions adéquates
pour la gestion des implantations commerciales. Le
schéma régional de développement commercial sera
le complément de l'outil d'aide à la décision qui a
déjà été préalablement développée. Je voudrais dire
que simplement je regrette que l'article de presse ait
fait référence à quelque chose qui n'a pas lieu qu'il y
aurait une différence de point de vues entre mon
collègue

 

et

 

moi-même.

Au-delà

 

de

 

cela,

 

nous

 

reviendrons

 

bien

 

entendu

 

...

( MM.

 

Kubla

 

et

 

Noiret

 

s'expriment

 

hors

 

micro )

J'ai

 

salué

 

la

 

question

 

pertinente

 

de

 

M.

 

Jeholet.

Pour revenir au projet Cora, même si M. Senesael
nous a quittés, je regrette effectivement qu'une
grande commune implantée à proximité et au-delà
de la frontière linguistique ait empêché le
développement d'une activité économique en
Wallonie. Je fais référence aussi à la question de M.
Kubla sur le fait que cela a été un des éléments, mais
que ce que nous devons absolument éviter, c'est si
nous prenons la province de Hainaut, les projets
aujourd'hui font qu'on doublerait plus, on a plus de
projets qui feraient qu'on doublerait la surface
commerciale du Hainaut. Cela paraît déraisonnable.
Quand l'étude sera faite, je ne doute pas que vous
aurez le plaisir de me réinterpeller et que je pourrai,
à

 

ce

 

moment-là,

 

vous

 

en

 

dire

 

plus.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo). Je remercie M. le
Ministre

 

pour

 

ses

 

réponses.

J'étais par ailleurs contente de voir intervenir mes
deux collègues et notamment M. Senesael qui
mettait l'accent sur l'emploi créé par le projet
d'Estaimpuis.

Justement, cela me donne l'occasion de repréciser
que le propos est bien plus complexe de mon point
de vue. Le schéma de développement commercial,
sans préjudice au projet dont M. Senesael parlait et
que je ne connais pas dans le détail, a pour objectif
d'avoir une vision globale et non projet par projet..
L'enjeu est de réellement positionner les différents
projets commerciaux en regard du développement
de tout leur leur bassin de vie, du potentiel
économique global. La discussion sur la Citta Verde
était assez intense en termes justement de création
d'emplois. Tout cela est très relatif. Caque projet
doit être analysé à l'échelle de la modification qu'il
induit sur le bassin de vie, pour que celle-ci soit
positive et durable

 

; ou le plus durablement positive.

Chaque projet, évidemment si on le prend
uniquement par le bout de sa propre lorgnette, peut
apparaître comme positif mais les apparences sont
parfois trompeuses. Ce qu'il faut, c'est que le bilan
évidemment soit positif au total. C'est tout l'enjeu du
schéma de développement commercial en lien étroit
avec

 
l'aménagement

 
du

 
territoire.

Là où je suis encore moins rassurée par vos
réponses c'est quand vous me dites qu'il va
optimaliser la localisation de ces différents projets.
Je reviens encore sur la DPR et sur, l'outil d'analyse
et de diagnostic, cette analyse multicritères qui
permet d'évaluer les différentes propositions en
regard de leur impact notamment sur le territoire.
Là, je reste sur ma faim quand je vous entends. Je
crains que la direction prise ne soit pas vraiment
celle

 

donnée

 

par

 

la

 

DPR.

Vous dites qu'aujourd'hui, l'adjudication pourra
se

 

faire

 

incessamment

 

sous

 

peu

 

si

 

j'ai

 

bien

 

compris.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles.

  

Aujourd'hui.

Mme Cremasco (Ecolo). Aujourd'hui-même.
Donc,

 

nous

 

connaîtrons

 

le

 

winner

 

dans

 

...

(M.

 

le

 

Ministre

 

s'exprime

 

hors

 

micro)

Mme Cremasco (Ecolo). On ne peut pas avoir
un

 

petit

 

élément

 

d'information.

J'espère

 

...

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles.

  

Rongez

 

votre

 

frein

 

encore

 

un

 

peu.

Mme

 

Cremasco

 

(Ecolo).

  

Cela

 

va

 

être

 

dur.

Mme la Présidente. À 13 heures, vous pouvez
téléphoner

 

à

 

M.

 

le

 

Ministre.

Mme Cremasco (Ecolo). En tout cas,
j'essayerai

 

de

 

m'informer

 

de

 

la

 

décision.

Vous m'avez un peu rassurée par rapport au
contrat de gestion économique car vous dites que ce
n'est

 

qu'une

 

des

 

pistes

 

envisagées.

Encore une fois, l'analyse et le diagnostic
soustendus doivent considérer toutes les
composantes de socle économique emploi, doit être
analysé à l'échelle du bassin de vie, en lien étroit
avec le commerce existant et l'accessibilité tant
physique (moyens de transports), que sociale. Si
l'approche n'est pas transversale, comme le disait
mon collègue, M. Jeholet, il y a un important risque
de sécurité. Je ne voudrais pas que, non seulement,
tout le schéma de développement du commerce,
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mais après toutes les décisions en aval fassent l'objet
de

 
procès

 
contre

 
la

 
Région

 
wallonne.

Je vous remercie et je suis impatiente de
connaître

 
votre

 
décision.

Mme

 
la

 
Présidente.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Jeholet.

M. Jeholet (MR). Très rapidement, je pense
que vous démontrez que c'est une procédure qui se
met en place. Elle est lourde et relativement
fastidieuse,

 

mais

 

elle

 

a

 

le

 

mérite

 

d'exister.

Par rapport au projet en cours, vous dites qu'on
avancera au regard des projets annoncés et de la
législation. A un moment donné, il faudra aussi
clarifier un peu l'état des projets annoncés, parce
qu'il y a des projets annoncés qui sont à un stade, je
vais dire, très avancé et d'autres évidemment qui ne
le

 

sont

 

pas.

Moi, je pense qu'à un moment donné, je vois
certains dossiers concrets où les investisseurs ont eu,
comme on dit, une patience d'ange jusqu'à présent, il
ne faudrait évidemment pas que cet outil ralentisse
ou

 

paralyse

 

l'avancement

 

de

 

certains

 

dossiers.

Dernière remarque, et je rejoins Mme Cremasco,
vous avez évoqué le problème, c'est évidemment de
pouvoir avancer en ayant bien en tête la sécurité
juridique et le respect de la législation européenne.
A un moment donné, il faut aussi être prudent par
rapport à des décisions qui pourraient être prises et
qui pourraient être contestées par la suite, ce qui
bloquerait encore davantage le développement de
l'activité

 

économique.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

L'incident

 

est

 

clos.

QUESTION ORALE
 DE MME ZRIHEN À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES PME,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES

TECHNOLOGIES NOUVELLES,
SUR

« L'AVENIR DU SITE DE STRÉPY DE
L'ENTREPRISE BRINK'S »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Zrihen à M. Marcourt,
Ministre de l'Économie, des PME, du Commerce
extérieur et des Technologies nouvelles, sur
«

 

l'avenir

 

du

 

site

 

de

 

Strépy

 

de

 

l'entreprise

 

Brink's

 

».

La parole est à Mme Zrihen pour poser sa
question.

Mme Zrihen (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, vous me
permettrez un petit peu de réactualiser évidemment
la question, dans la mesure où la situation a quelque

peu changé quant au contexte, mais la
problématique

 
reste

 
la

 
même.

Après plusieurs semaines de grève entamées par
les employés de la société Brink's afin de s'opposer
à la fermeture du site de Strépy-Bracquegnies et à la
transformation de leur statut d'employé en statut
d'ouvrier, la direction de la filiale de transport de
fonds a annoncé qu'elle voulait déposer le bilan. Par
conséquent, les sites de Strépy, de Machelen,
d'Hasselt et de Vilvorde devaient être fermés et 430
salariés

 

devaient

 

perdre

 

leur

 

emploi.

Suite au dépôt de bilan, le ministère public a
déclaré devant le Tribunal de commerce qu'il
estimait que les dirigeants de la société avaient
commis une infraction à la loi sur les faillites, à
celles

 

sur

 

le

 

détournement.

Le Procureur du Roi a signifié que l'aveu de
Brink's était irrecevable car prématuré, donc non
fondé, et que la responsabilité des administrateurs
de Brink's était engagée. Le Tribunal de commerce a
désigné deux administrateurs provisoires et, après
analyse de l'ensemble des éléments, n'a pas reconnu
la validité de la faillite. Dans cette perspective, des
administrateurs ayant été désignés, l'activité est donc
actuellement

 

maintenue.

Une rencontre a été organisée entre les syndicats
et les services de Monsieur le Ministre pendant la
période de crise. Quelles en ont été les conclusions

 

?
En effet, dans toute la démarche qui a été faite, un
argument fondamental a été que Brink's désirait se
séparer du site de Strépy. Avez-vous eu des
informations pratiques et concrètes qui pouvaient en
quelque sorte permettre d'évaluer cette décision

 

? Si
la décision était maintenue, quels seraient les outils
dont la région pourrait disposer pour pallier les
points faibles qui pourraient être reprochés à ce site,
pour

 

le

 

soutenir

 

?

Je me permets de rappeler que si on dit que
Strépy n'occupe que 30

 

% de l'ensemble des activités
de Brink's, en ce qui concerne la Wallonie ce site
réalise 80

 

% des transferts entre Mouscron et Arlon.
C'est quand même une véritable difficulté, d'autant
plus que l'on sait qu'il y a actuellement des
repreneurs qui seraient de l'autre côté de la frontière
et qui risqueraient, justement on y a fait encore
référence, en fonction des nouvelles Directives
européennes et en tenant compte des difficultés que
pourrait poser un monopole, de se retrouver sur
notre territoire en utilisant peut-être des méthodes,
un marché qui ne seraient pas tout a fait en accord
avec

 

ce

 

que

 

nous

 

pratiquons

 

dans

 

la

 

région.

Un seul site francophone en Région wallonne

 

!
La grande question est celle de savoir quelles sont
les pistes que vous pourriez envisager pour que ce
site soit maintenu et qu'il soit en plus soutenu par la
Région

 

wallonne

 

?
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Mme la Présidente. La parole est à Monsieur
le

 
Ministre

 
Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. Madame la Présidente, Madame la
députée, suite à la procédure engagée devant le
tribunal de commerce par la Société Brink's, le
tribunal a refusé de constater l'état de faillite. Un des
motifs, en tout cas, c'est que la société ne pouvait
pas valablement délibérer dans la mesure où le
renouvellement du conseil d'administration n'avait
pas été fait et qu'il ne pouvait dès lors poser des
actes juridiques tels que la vente de la section
«

 

transport

 

de

 

diamants

 

».

Le Ministère public avait estimé que le dépôt et
l'aveu de cessation de paiement étaient prématurés et
que les dirigeants avaient commis des agissements
non conformes, notamment aux lois relatives aux
faillites

 

et

 

aux

 

mouvements

 

financiers.

L'origine du problème est bien connue et je ne
vais pas y revenir, notamment dans la modification
du statut des travailleurs. Ils sont venus mercredi
dernier rencontrer mes collaborateurs, j'étais à ce
moment-là à l'étranger, en indiquant que le volonté
de Brink's de réduire les coûts d'exploitation était le
motif

 

de

 

cette

 

volonté

 

de

 

restructuration.

Une réunion s'est tenue avec les deux
mandataires provisoires chez M. le Ministre de
l'Emploi en présence de collaborateurs de mon
cabinet.

De

 

cette

 

réunion

 

il

 

est

 

ressorti

 

que

 

:
- aucune structure de gestion ne se trouvait en

Belgique, cette situation rendait l'exploitation de
l'entreprise

 

non

 

optimale

 

;
- la rentabilité de la société était affectée, mais

qu'aucun retard de paiement vis-à-vis des
institutions, hormis les retards liés à l'exploitation
habituelle d'une entreprise, n'apparaissait dans les
comptes

 

;
- cette situation pourrait être normalisée avec un

retour à la situation financière qui précédait les
transferts de flux d'argent de ces derniers jours et
donc une discussion en ce sens est en cours avec
l'ancienne

 

direction  ;
- la poursuite des activités est possible mais, pour

cela, il fallait évidemment que les travailleurs
reprennent le travail, ce qu'ils ont fait et ce qu'ils
font

 

depuis

 

hier

 

;
- des tensions de trésorerie existent, mais qu'une

négociation pourrait avoir lieu avec les clients pour
résoudre

 

cette

 

difficulté

 

;
- plusieurs candidats repreneurs se sont faits

connaître. Trois que je cite

 

: Loomis, Cobelguard,
Group4.

Nous avons donc constaté que les travailleurs ont
repris le travail, que les administrateurs provisoires
vont, au début de cette semaine, déposer une requête

pour entamer un plan de réorganisation judiciaire de
l'entreprise. Il est évident que nous allons suivre ce
dossier avec beaucoup d'attention, mon collègue en
charge de l'emploi et moi-même, pour examiner
avec les administrateurs provisoires ou le candidat
repreneur s'il échet, de défendre le maximum
d'emplois dans notre région et en particulier sur le
site de Strépy. Nous aurons, je pense, l'occasion de
revenir

 
sur

 
ce

 
dossier

 
ultérieurement.

Mme la Présidente. La parole est à mme
Zrihen.

Mme Zrihen (PS). Je remercie M. le Ministre
de l'attention qu'il porte sur ce point. Je voudrais
simplement le sensibiliser au fait que, parmi les
candidats repreneurs, il y a donc des candidats qui
ne sont pas sur le territoire et qu'il y aurait
actuellement au niveau du Parlement européen une
proposition de Directive pour modifier totalement
l'accès au travail de gardiennage et de sécurité tel
qu'il est mis en place maintenant. Je vous rappelle
les intentions de certains repreneurs qui seraient de
l'autre côté de la frontière risqueraient de poser des
problèmes dans la compatibilité entre les
législations. Le site de Strépy est le seul site
francophone en Wallonie et évidemment la tension
risque d'être importante avec d'autres lieux, mais je
connais votre intérêt à notre développement
économique.

Mme la Présidente. L'ordre du jour étant
épuisé,

 

la

 

séance

 

est

 

levée.

-

 

La

 

séance

 

est

 

levée

 

à

 

12

 

heures

 

21

 

minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ASE Agence

 
de

 
stimulation

 
économique

AWT Agence

 
wallonne

 
des

 
télécommunications

CA Conseil

 
d'administration

CDI Contrat

 
à

 
durée

 
indéterminée

CESRW Conseil

 

économique

 

et

 

social

 

de

 

la

 

Région

 

wallonne

CETIC Centre

 

d'Excellence

 

en

 

Technologies

 

de

 

l'Information

 

et

 

de

 

la

 

Communication

CRW Conseil

 

régional

 

wallon

CV Certificat

 

vert

CWATUPe Code

 

wallon

 

de

 

l'aménagement

 

du

 

territoire,

 

de

 

l'urbanisme,

 

du

 

patrimoine

 

et

 

de

 

l'énergie

DPR Déclaration

 

de

 

politique

 

régionale

DVD Digital

 

video

 

disc

FOREM Office

 

communautaire

 

et

 

régional

 

de

 

la

 

Formation

 

professionnelle

 

et

 

de

 

l'Emploi

IBM International

 

Business

 

Machines

 

Corporation

KUL Katholiek

 

Universiteit

 

Leuven

OPA Offre

 

publique

 

d'achat

PME Petites

 

et

 

moyennes

 

entreprises

SOFICO Société

 

wallonne

 

de

 

financement

 

complémentaire

 

des

 

infrastructures

SOFINEX Société de financement de l'exportation et de l'internationalisation des entreprises

wallonnes

SOGEPA Société

 

wallonne

 

de

 

gestion

 

de

 

participations

SPW Service

 

public

 

de

 

Wallonie

SRI Société

 

régionale

 

d'investissement

SRIW Société

 

régionale

 

d'investissement

 

de

 

Wallonie

TIC Technologies

 

de

 

l'information

 

et

 

de

 

la

 

communication

UE Union

 

européenne

P.W.  -  C.R.I.C. N° 34 (2010-2011)  -  Mardi 23 novembre 2010
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